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Projet de loi de réforme des 

collectivités territoriales 

Projet de loi de réforme des 

collectivités territoriales 

TITRE IER TITRE IER

RÉNOVATION DE L'EXERCICE DE 
LA DÉMOCRATIE LOCALE 

RÉNOVATION DE L'EXERCICE DE 
LA DÉMOCRATIE LOCALE 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

CONSEILLERS TERRITORIAUX CONSEILLERS TERRITORIAUX

Article 1er  Article 1er

Code général des collectivités 

territoriales

Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 3121-1. —  Il y a dans 
chaque département un conseil général.

I. —  À l'article L. 3121-1, il est 
ajouté l'alinéa suivant : 

I. —  L’article L. 3121-1 est
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « Il est composé de conseillers 
territoriaux. » 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 4131-1. —  Les régions 
sont administrées par un conseil régio-
nal élu au suffrage universel direct. 

II. —   À l'article L. 4131-1, il est 
ajouté l’alinéa suivant : 

II. —  L’article L. 4131-1 est
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « Il est composé des conseillers 
territoriaux qui siègent dans les conseils 
généraux des départements faisant partie 
de la région. » 

(Alinéa sans modification). 

CHAPITRE II CHAPITRE II

ÉLECTION ET COMPOSITION DES 

CONSEILS COMMUNAUTAIRES

ÉLECTION ET COMPOSITION DES 

CONSEILS COMMUNAUTAIRES
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Article 2 Article 2 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

 1° L'article L. 5211-6 est ainsi 
rédigé : 

1° (Alinéa sans modification). 

Art. L. 5211-6. —
  L'établissement public de coopération 
intercommunale est administré par un 
organe délibérant composé de délégués 
élus par les conseils municipaux des 
communes membres. 

Toute commune associée issue 
d'une fusion en application de l'article L. 
2113-1 est représentée au sein de l'or-
gane délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale, avec 
voix consultative, par le maire délégué 
ou un représentant qu'il désigne au sein 
du conseil ou de la commission consul-
tative. 

« Art. L. 5211-6. —  Les métro-
poles, communautés urbaines, commu-
nautés d'agglomération et communautés 
de communes sont administrées par un 
organe délibérant composé de délégués 
des communes membres élus au suf-
frage universel direct dans les condi-
tions et sous les réserves fixées aux arti-
cles L. 273-2 à L. 273-7 du code 
électoral. Les autres établissements pu-
blics de coopération intercommunale 
sont administrés par un organe délibé-
rant composé de délégués élus par les 
conseils municipaux des communes 
membres dans les conditions fixées à 
l'article L. 2122-7. » ; 

« Art. L. 5211-6. —  Les… 

                                 …conditions 
fixées par la loi. Les… 

…à l'article L. 2122-7 du présent 
code. » ; 

Art. L. 5211-7. —  I. —  Sans 
préjudice des dispositions du troisième 
alinéa de l'article L. 5212-7 et de l'arti-
cle L. 5215-10, ces délégués sont élus 
par les conseils municipaux des com-
munes intéressées parmi leurs membres, 
au scrutin secret à la majorité absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n'a obtenu la majorité absolue, 
il est procédé à un troisième tour et 
l'élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d'égalité des suffrages, le 
plus âgé est déclaré élu. 

I bis. —  Dans les communes de 
Paris, Marseille et Lyon, soumises aux 
dispositions du titre Ier du livre V de la 
deuxième partie, le choix du conseil 
municipal peut également porter sur des 
conseillers d'arrondissement. 

II. —  Les conditions d'éligibili-
té, les inéligibilités et les incompatibili-
tés applicables aux membres des orga-
nes délibérants des établissements 
publics de coopération intercommunale 
sont celles prévues pour les élections au 

2° Le I et le I bis de l'article 
L. 5211-7 sont abrogés ; 

2° Les I et I bis de… 
           …abrogés ; 
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conseil municipal par les articles L. 44 à 
L. 46, L. 228 à L. 237 et L. 239 du code 
électoral.

Les agents employés par un éta-
blissement public de coopération inter-
communale ne peuvent être désignés par 
une des communes membres pour la re-
présenter au sein de l'organe délibérant 
de cet établissement. 

 3° L'article L. 5211-8 est ainsi 
modifié : 

3° (Alinéa sans modification). 

Art. L. 5211-8. —  Sans préju-
dice des dispositions des articles 
L. 2121-33 et L. 2122-10, le mandat des 
délégués est lié à celui du conseil muni-
cipal qui les a désignés. Ce mandat ex-
pire lors de l'installation de l'organe dé-
libérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale suivant le 
renouvellement général des conseils 
municipaux. 

Après le renouvellement général 
des conseils municipaux, l'organe déli-
bérant de l'établissement public de coo-
pération intercommunale se réunit au 
plus tard le vendredi de la quatrième 
semaine qui suit l'élection des maires. 

a) À la fin de la première phrase 
du premier alinéa, les mots : « qui les a 
désignés » sont remplacés par les mots : 
« de la commune dont ils sont issus » ; 

a) À la première… 
                       …mots : « des ar-

ticles L. 2121-33 et L. 2122-10 » sont 
remplacés par les mots : « de l’article 
L. 2121-33 », et les mots : « qui les… 

                    …issus » ; 

En cas de suspension ou de dis-
solution d'un conseil municipal ou de 
démission de tous les membres en exer-
cice, le mandat des délégués du conseil 
municipal est prorogé jusqu'à la dési-
gnation des délégués par le nouveau 
conseil.

b) À la fin du troisième alinéa, 
les mots : « par le nouveau conseil » 
sont remplacés par les mots : « confor-
mément aux dispositions de l'article 
L. 5211-6 » ; 

b) (Sans modification).

En cas de vacance parmi les dé-
légués d'un conseil municipal pour 
quelque cause que ce soit, ce conseil 
pourvoit au remplacement dans le délai 
d'un mois. 

c) Le quatrième alinéa est com-
plété par les mots : « selon les modalités 
prévues à l'article L. 2122-7 pour les 
syndicats de communes et celles pré-
vues à l'article L. 273-5 ou à l'article 
L. 273-7 du code électoral pour les au-
tres établissements publics de coopéra-
tion intercommunale » ; 

c) Le… 

                                     …prévues 
par la loi pour… 

…intercommunale » ; 
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À défaut pour une commune 
d'avoir désigné ses délégués, cette 
commune est représentée au sein de 
l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale 
par le maire si elle ne compte qu'un dé-
légué, par le maire et le premier adjoint 
dans le cas contraire.L'organe délibérant 
est alors réputé complet. 

Les délégués sortants sont rééli-
gibles. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

d) Les cinquième et sixième ali-
néas sont supprimés. 

d) Les cinquième et dernier ali-
néas sont supprimés ; 

Art. L. 5212-7. —  Chaque 
commune est représentée dans le comité 
par deux délégués titulaires. 

La décision d'institution ou une 
décision modificative peut prévoir la 
désignation d'un ou plusieurs délégués 
suppléants, appelés à siéger au comité 
avec voix délibérative, en cas d'empê-
chement du ou des délégués titulaires. 

Le choix du conseil municipal 
peut porter sur tout citoyen réunissant 
les conditions requises pour faire partie 
d'un conseil municipal, sous réserve des 
dispositions du deuxième alinéa du II de 
l'article L. 5211-7. 

4° L'article L. 5212-7 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

4° L’article… 
…par deux alinéas ainsi rédigés :

 « À défaut pour une commune 
d'avoir désigné ses délégués, cette 
commune est représentée au sein du 
comité du syndicat par le maire si elle 
ne compte qu’un délégué, par le maire 
et le premier adjoint dans le cas 
contraire. L'organe délibérant est alors 
réputé complet. » ; 

(Alinéa sans modification). 

« Toute commune déléguée créée 
en application de l’article L. 2113-10 
du présent code est représentée au sein 
du comité syndical, avec voix consulta-
tive, par le maire délégué ou, le cas 
échéant, par un représentant qu’il dési-
gne au sein du conseil de la commune 
déléguée. »; 

Art. L. 5215-10. —  L'élection 
des délégués s'effectue selon les modali-
tés suivantes : 

1° S'il n'y a qu'un délégué, est 

5° L'article L. 5215-10 est abro-
gé.

5° (Sans modification). 
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appliquée la procédure prévue à l'avant-
dernier alinéa de l'article L. 2121-21 ; 

2° Dans les autres cas, les délé-
gués des communes au conseil de la 
communauté sont élus au scrutin de liste 
à un tour, sans adjonction ni suppression 
de noms et sans modification de l'ordre 
de présentation. La répartition des siè-
ges entre les listes est opérée selon les 
règles de la représentation proportion-
nelle à la plus forte moyenne. En cas de 
vacance, pour quelque cause que ce soit, 
le candidat venant sur une liste immé-
diatement après le dernier élu est appelé 
à remplacer le délégué élu sur cette liste. 
Lorsque ces dispositions ne peuvent être 
appliquées, il est procédé à une nouvelle 
élection de l'ensemble des délégués de 
la commune au conseil de la commu-
nauté. 

La constatation, par la juridiction 
administrative, de l'inéligibilité d'un ou 
plusieurs candidats au conseil de la 
communauté n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. 
La juridiction saisie proclame en consé-
quence l'élection du ou des suivants de 
liste.

Article 3 Article 3 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

 1° Après l'article L. 5211-6, sont 
insérés deux articles L. 5211-6-1 et 
L. 5211-6-2 ainsi rédigés : 

1° (Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 5211-6-1. —  I. —
  Sans préjudice des dispositions de l'ar-
ticle L. 5212-7, le nombre de délégués 
est établi selon les modalités suivantes : 

« Art. L. 5211-6-1. —   I A (nou-
veau). —  Sans…

                      …nombre et la ré-
partition des délégués sont établis : 

« - soit par accord des deux tiers 
au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant les 
deux tiers de la population. Cette répar-
tition tient compte de la population de 
chaque commune. Chaque commune 
dispose d’au moins un siège et aucune 
commune ne peut disposer de plus de la 
moitié des sièges ; 
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« - soit selon les modalités pré-
vues aux I et II du présent article. 

« I. —  À défaut d’accord, le 
nombre de délégués est déterminé selon 
les modalités suivantes :  

 « a) Un siège est attribué à cha-
que commune membre de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale ; 

« 1° Un… 

                                  …intercom-
munale ; 

 « b) Des sièges supplémentaires 
sont attribués. Leur nombre est fixé 
conformément au tableau ci-dessous : 

« 2° Des… 

                        …ci-dessous : 

 « «  (Alinéa sans modification). 

Population municipale 

de l'établissement pu-

blic de coopération in-

tercommunale à fisca-

lité propre

Nombre 

de sièges 

supplé-

mentai-

res

De moins de 3 500 habi-
tants 

6

De 3 500 à 4 999 habi-
tants 

8

De 5 000 à 9 999 habi-
tants 

10

De 10 000 à 19 999 ha-
bitants 

14

De 20 000 à 29 999 ha-
bitants 

18

De 30 000 à 39 999 ha-
bitants 

24

De 40 000 à 49 999 ha-
bitants 

30

De 50 000 à 74 999 ha-
bitants 

36

De 75 000 à 99 999 ha-
bitants 

42

De 100 000 à 149 999 
habitants 

48

De 150 000 à 199 999 
habitants 

56

De 200 000 à 249 999 
habitants 

64

De 250 000 à 349 999 
habitants 

72

350 000 habitants et 
plus 

80
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 « II. —  La répartition des sièges 
supplémentaires est établie selon les 
modalités suivantes : 

« II. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

 « a) Seules participent à la répar-
tition les communes dont la population 
municipale est supérieure au quotient 
obtenu en divisant la population muni-
cipale de l'établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-
pre, telle qu'elle résulte des derniers 
recensements authentifiés, par le nom-
bre total de sièges du conseil. Les sièges 
à pourvoir sont répartis entre ces com-
munes suivant le système de la repré-
sentation proportionnelle avec applica-
tion de la règle de la plus forte 
moyenne, sur la base de leur population 
municipale diminuée d'un nombre d'ha-
bitants égal au quotient mentionné à la 
phrase précédente. 

« 1° Seules…

…précédente. 

 « Aucune commune ne peut dis-
poser de plus de la moitié des sièges du 
conseil ; 

(Alinéa sans modification). 

 « b) Si, par application des mo-
dalités prévues au premier alinéa du a, 
une commune obtient plus de la moitié 
des sièges du conseil : 

« 2° Si… 

 …conseil. 

 « - seul un nombre de sièges 
supplémentaires portant le nombre total 
de ses délégués à la moitié des sièges du 
conseil, arrondie à l'entier inférieur, lui 
est finalement attribué ; 

(Alinéa sans modification). 

 « - les sièges supplémentaires au-
tres que ceux mentionnés au précédent 
alinéa sont ensuite répartis entre les 
communes dont la population munici-
pale est supérieure au quotient obtenu 
en divisant la population municipale de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre, telle 
qu'elle résulte des derniers recensements 
authentifiés et diminuée de la popula-
tion de la commune mentionnée au 
premier alinéa du b par le nombre total 
de sièges du conseil diminué du nombre 
total de sièges attribué à la commune 
mentionnée au premier alinéa du b. Ces 
sièges sont répartis entre ces communes, 
à l'exception de celle mentionnée au 
premier alinéa du b, suivant le système 
de la représentation proportionnelle 

(Alinéa sans modification). 
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avec application de la règle de la plus 
forte moyenne, sur la base de leur popu-
lation municipale diminuée d'un nombre 
d'habitants égal au quotient mentionné à 
la phrase précédente. 

 « c) Si, par application des mo-
dalités prévues aux alinéas précédents, 
le nombre de sièges attribués à une 
commune est supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, le nombre total 
de sièges du conseil est réduit à due 
concurrence du nombre de sièges néces-
saire pour que, à l'issue d'une nouvelle 
application des alinéas précédents, cette 
commune dispose d'un nombre total de 
sièges inférieur ou égal à celui de ses 
conseillers municipaux. 

« 3° Si… 

…municipaux..

 « Art. L. 5211-6-2. —  Par déro-
gation à l'article L. 5211-6-1, entre deux 
renouvellements généraux des conseils 
municipaux, les dispositions suivantes 
sont applicables : 

« Art. L. 5211-6-2. —  Par déro-
gation à l'article L. 5211-6-1, entre deux 
renouvellements généraux des conseils 
municipaux : 

 « 1° Il est procédé à l'attribution 
de sièges au bénéfice de la ou des com-
munes intégrant un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre à la suite d'une extension du 
périmètre de cet établissement ou d'une 
modification des limites territoriales 
d'une commune membre. 

« 1° (Alinéa sans modification). 

 « L'organe délibérant peut alors 
être composé par un nombre de délé-
gués supérieur à celui prévu au I de l'ar-
ticle L. 5211-6-1. Le nombre de délé-
gués attribué à la nouvelle commune 
membre est arrêté par accord des deux 
tiers au moins des conseils municipaux 
des communes intéressées représentant 
plus de la moitié de la population totale 
ou de la moitié au moins des conseils 
municipaux représentant les deux tiers 
de la population, la majorité qualifiée 
comprenant nécessairement le conseil 
municipal de la commune dont la popu-
lation est supérieure à la moitié de la 
population totale ou, à défaut, de la 
commune dont la population est la plus 
importante. Ce nombre est fixé de telle 
sorte que chaque nouvelle commune 
dispose au moins d'un siège. 

« L'organe… 

…à celui fixé en application du 
I A ou du I de l'article L. 5211-6-1… 

…la population est la plus nom-
breuse. Ce… 

                   …siège. 
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 « Les délégués des communes 
intéressées appelés à siéger au sein de 
l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale 
sont, pour chacune d'entre elles, le maire 
ainsi qu'un ou plusieurs conseillers mu-
nicipaux, désignés dans l'ordre du ta-
bleau ; 

(Alinéa sans modification).

 « 2° En cas de retrait d'une ou 
plusieurs communes membres d'un éta-
blissement public à fiscalité propre, il 
n'est pas procédé à une nouvelle réparti-
tion des sièges ; 

(Alinéa sans modification).

« 3° Lorsque des modifications 
aux limites territoriales d'une commune 
membre d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre entraînent la suppression d'une 
ou plusieurs autres communes membres, 
il est procédé, au bénéfice de la com-
mune dont le territoire s'est accru, à 
l'attribution d'un nombre de sièges cor-
respondant au total des sièges détenus 
précédemment par chacune des commu-
nes concernées par les modifications 
des limites territoriales effectuées. Ses 
délégués appelés à siéger au sein de 
l'organe délibérant de l'établissement 
public sont les conseillers municipaux 
figurant sur le tableau immédiatement 
après le dernier élu délégué. » ; 

« 3° En cas de création d’une 
commune nouvelle aux lieu et place de 
plusieurs communes membres d’un 
même établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre, 
il est procédé, au bénéfice de la com-
mune nouvelle, à l’attribution d’un 
nombre de sièges égal à la somme des 
sièges détenus précédemment par cha-
cune des communes concernées. Si, par 
application de ces modalités, la com-
mune nouvelle obtient plus de la moitié 
des sièges du conseil, ou si elle obtient 
un nombre de sièges supérieur à celui 
de ses conseillers municipaux, les pro-
cédures prévues respectivement aux 2° 
et 3° du II de l’article L. 5211-6-1 du 
présent code s’appliquent. 

« Les délégués de la commune 
nouvelle appelés à siéger au sein du 
conseil communautaire sont désignés 
dans l’ordre du tableau. » ; 

Art. L. 5211-5-1. —  Les statuts 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale mentionnent notam-
ment : 

a) La liste des communes mem-
bres de l'établissement ; 

b) Le siège de celui-ci ; 

c) Le cas échéant, la durée pour 
laquelle il est constitué ; 

d) Les modalités de répartition 
des sièges ; 

e) Le nombre de sièges attribué à 

2° À l'article L. 5211-5-1, le cin-
quième alinéa est supprimé et le e, le f 
et le g deviennent respectivement le d, le 
e et le f ;

2° À l'article L. 5211-5-1, le d est 
abrogé ; 
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chaque commune membre ; 

f) L'institution éventuelle de sup-
pléants ; 

g) Les compétences transférées à 
l'établissement. 

Ils sont approuvés par arrêté du 
ou des représentants de l'Etat dans le ou 
les départements concernés. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 3° Le premier alinéa de l'article 
L. 5211-10 est remplacé par quatre ali-
néas ainsi rédigés : 

3° (Alinéa sans modification).

Art. L. 5211-10. —  Le bureau de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale est composé du prési-
dent, d'un ou de plusieurs vice-
présidents et, éventuellement, d'un ou de 
plusieurs autres membres. Le nombre de 
vice-présidents est librement déterminé 
par l'organe délibérant, sans que ce 
nombre puisse excéder 30 % de l'effectif 
de celui-ci. 

« Le bureau de l'établissement 
public de coopération intercommunale 
est composé du président, d'un à quinze 
vice-présidents, et, éventuellement, d'un 
ou de plusieurs autres membres. 

« Le… 

…vice-présidents et, éventuellement… 
                            …membres. 

 « Le nombre de vice-présidents 
est déterminé par l'organe délibérant. 

(Alinéa sans modification).

 « Ce nombre ne peut excéder 
20 % de l'effectif de l'organe délibérant. 

(Alinéa sans modification).

 « Toutefois, si l'application de la 
règle définie à l'alinéa précédent conduit 
à fixer à moins de quatre le nombre des 
vice-présidents, ce nombre peut être 
porté à quatre. » ; 

(Alinéa sans modification).

Le mandat des membres du bu-
reau prend fin en même temps que celui 
des membres de l'organe délibérant. 

Le président, les vice-présidents 
ayant reçu délégation ou le bureau dans 
son ensemble peuvent recevoir déléga-
tion d'une partie des attributions de l'or-
gane délibérant à l'exception : 

1° Du vote du budget, de l'insti-
tution et de la fixation des taux ou tarifs 
des taxes ou redevances ; 

2° De l'approbation du compte 
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administratif ; 

3° Des dispositions à caractère 
budgétaire prises par un établissement 
public de coopération intercommunale à 
la suite d'une mise en demeure interve-
nue en application de l'article L. 1612-
15 ; 

4° Des décisions relatives aux 
modifications des conditions initiales de 
composition, de fonctionnement et de 
durée de l'établissement public de coo-
pération intercommunale ; 

5° De l'adhésion de l'établisse-
ment à un établissement public ; 

6° De la délégation de la gestion 
d'un service public ; 

7° Des dispositions portant orien-
tation en matière d'aménagement de 
l'espace communautaire, d'équilibre so-
cial de l'habitat sur le territoire commu-
nautaire et de politique de la ville. 

Lors de chaque réunion de l'or-
gane délibérant, le président rend 
compte des travaux du bureau et des at-
tributions exercées par délégation de 
l'organe délibérant. 

Art. L. 5211-41-1. —  Le périmè-
tre de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
qui a décidé de se transformer peut être 
étendu aux communes dont l'inclusion 
dans le périmètre communautaire est de 
nature à assurer la cohérence spatiale et 
économique ainsi que la solidarité fi-
nancière et sociale qui sont nécessaires 
au développement d'une communauté 
d'agglomération et à son évolution en 
pôle urbain de développement ou au dé-
veloppement d'une communauté urbaine 
et à son évolution en métropole régio-
nale selon le cas. Il ne peut toutefois in-
clure, sans leur accord, les communes 
membres d'une communauté de com-
munes dont l'éligibilité à la dotation 
prévue au onzième alinéa de l'article 
L. 5211-29 a été constatée dans les 
conditions fixées à l'article 
L. 5214-23-1. 



- 308 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Le projet d'extension du périmè-
tre de l'établissement public est arrêté 
par le représentant de l'Etat dans le dé-
partement lorsque les communes font 
partie du même département, ou par ar-
rêté conjoint des représentants de l'Etat 
dans les départements concernés lorsque 
le périmètre projeté s'étend au-delà d'un 
seul département, après avis de la ou des 
commissions départementales de la 
coopération intercommunale concer-
nées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a 
pas été rendu à l'issue d'un délai de deux 
mois. Le périmètre peut être étendu 
après accord du conseil de l'établisse-
ment public ainsi que des deux tiers au 
moins des conseils municipaux de tou-
tes les communes incluses dans le futur 
périmètre et représentant plus de la moi-
tié de la population totale de celles-ci ou 
de la moitié au moins des conseils mu-
nicipaux de ces communes représentant 
les deux tiers de la population. Cette 
majorité doit nécessairement compren-
dre le conseil municipal de la commune 
dont la population est supérieure à la 
moitié de la population totale concernée 
ou, à défaut, de la commune dont la po-
pulation est la plus importante.A défaut 
de délibération dans le délai de trois 
mois à compter de la notification du 
projet d'extension de périmètre, l'accord 
est réputé donné. 

L'extension du périmètre de 
l'établissement public et la transforma-
tion de cet établissement en un autre 
établissement public de coopération in-
tercommunale sont prononcées par le 
même arrêté du ou des représentants de 
l'Etat dans le ou les départements. Cet 
arrêté vaut retrait des communes des 
établissements publics de coopération 
intercommunale dont elles sont mem-
bres. Dans le cas particulier de syndicats 
de communes ou de syndicats mixtes, le 
retrait s'effectue dans les conditions 
fixées à l'article L. 5216-7 ou à l'article 
L. 5215-22 selon le cas. 

3° bis (nouveau) À l’article 
L. 5211-20-1, les mots : « Sans préju-
dice des dispositions de l’article 
L. 5215-8 » sont supprimés ; 
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Dans un délai de trois mois à 
compter de la notification de l'arrêté 
portant projet d'extension du périmètre, 
toutes les communes intéressées par le 
projet se prononcent sur une nouvelle 
répartition des sièges au conseil de l'éta-
blissement public dans les conditions 
applicables au nouvel établissement pu-
blic. Cette nouvelle répartition des siè-
ges entre en vigueur à la date de trans-
formation et d'extension du périmètre de 
l'établissement public. Elle entraîne 
l'application à l'ensemble des biens, 
équipements et services publics néces-
saires à l'exercice des compétences 
transférées, ainsi que des droits et obli-
gations attachés à ces biens, équipe-
ments et services publics à la date du 
transfert, des dispositions du II de l'arti-
cle L. 5211-18. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .

4° Au quatrième alinéa de l'arti-
cle L. 5211-41-1, les deux premières 
phrases sont supprimées, et à la troi-
sième phrase, le mot : « Elle » est rem-
placé par les mots : « La transformation 
de l'établissement public de coopération 
intercommunale » ; 

4° (Sans modification).

Art. L. 5211-41-3. —  . .  . .  . .  .  5° Le IV de l'article L. 5211-41-3 
est ainsi rédigé : 

5° (Alinéa sans modification).

IV. —  La fusion entraîne une 
nouvelle élection des délégués des 
communes au conseil du nouvel établis-
sement public. 

« IV. —  Le nombre et la réparti-
tion des membres de l'organe délibérant 
du nouvel établissement public est dé-
terminé dans les conditions prévues à 
l'article L. 5211-6-1. 

« IV. —  Le… 

                   …public sont déter-
minés dans… 

…L. 5211-6-1. 

 « Jusqu'au prochain renouvelle-
ment général des conseils municipaux 
suivant la création du nouvel établisse-
ment, les délégués des communes sont, 
pour chacune d'entre elles, le maire ainsi 
qu'un ou plusieurs conseillers munici-
paux, désignés dans l'ordre du ta-
bleau. » ; 

(Alinéa sans modification).

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 5215-40-1. —  Dans un 
délai de trois ans à compter de la publi-
cation de la loi n° 99-586 du 12 juillet 
1999 relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération inter-
communale, le périmètre des commu-
nautés urbaines peut être étendu aux 
communes dont l'inclusion dans le pé-
rimètre communautaire est de nature à 
assurer la cohérence spatiale et écono-
mique ainsi que la solidarité financière 
et sociale qui sont nécessaires au déve-
loppement de la communauté urbaine et 
à son évolution en métropole régionale. 
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Il ne peut toutefois inclure, sans leur ac-
cord, les communes membres d'une 
communauté de communes dont l'éligi-
bilité à la dotation prévue au onzième 
alinéa de l'article L. 5211-29 a été cons-
tatée dans les conditions fixées à l'article 
L. 5214-23-1. 

Le projet d'extension du périmè-
tre communautaire est arrêté par le re-
présentant de l'Etat dans le département 
lorsque les communes font partie du 
même département, ou par arrêté 
conjoint des représentants de l'Etat dans 
les départements concernés lorsque le 
périmètre projeté s'étend au-delà d'un 
seul département, après avis de la ou des 
commissions départementales de la 
coopération intercommunale concer-
nées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a 
pas été rendu à l'issue d'un délai de deux 
mois. Le périmètre peut être étendu 
après accord du conseil de la commu-
nauté urbaine ainsi que des deux tiers au 
moins des conseils municipaux de tou-
tes les communes incluses dans le futur 
périmètre et représentant plus de la moi-
tié de la population totale de celles-ci ou 
de la moitié au moins des conseils mu-
nicipaux de ces communes représentant 
les deux tiers de la population. Cette 
majorité doit nécessairement compren-
dre le conseil municipal de la commune 
dont la population est supérieure à la 
moitié de la population totale concernée 
ou, à défaut, de la commune dont la po-
pulation est la plus importante. A défaut 
de délibération dans le délai de trois 
mois à compter de la notification du 
projet d'extension du périmètre, l'accord 
est réputé donné. 

L'extension du périmètre com-
munautaire est prononcée par arrêté du 
ou des représentants de l'Etat dans le ou 
les départements. Cet arrêté vaut retrait 
des communes auxquelles le périmètre 
est étendu des établissements publics de 
coopération intercommunale dont elles 
sont membres. Dans le cas particulier de 
syndicats de communes ou de syndicats 
mixtes, le retrait s'effectue dans les 
conditions fixées à l'article L. 5215-22. 
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L'extension du périmètre entraîne 
une nouvelle répartition des sièges au 
conseil de la communauté urbaine 
conformément aux articles L. 5215-6 et 
L. 5215-7. Elle entraîne l'application à 
l'ensemble des biens, équipements et 
services publics nécessaires à l'exercice 
des compétences transférées, ainsi que 
des droits et obligations attachés à ces 
biens, équipements et services à la date 
du transfert, des dispositions prévues au 
II de l'article L. 5211-18. 

La procédure peut être renouve-
lée tous les douze ans à compter de l'ex-
piration du délai de trois ans prévu au 
premier alinéa.

6° À la fin de la première phrase 
du quatrième alinéa de l'article 
L. 5215-40-1, les mots : « une nouvelle 
répartition des sièges au conseil de la 
communauté urbaine conformément aux 
articles L. 5215-6 et L. 5215-7 » sont 
remplacés par les mots : « l'attribution 
de sièges, conformément au I de l'article 
L. 5211-6-2, à chaque commune inté-
grant la communauté urbaine » ; 

6° À… 

                            …au 1° de… 

               …urbaine » ; 

Art. L. 5216-10. —  Dans un dé-
lai de trois ans à compter de la publica-
tion de la loi n° 99-586 du 12 juillet 
1999 relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération inter-
communale, le périmètre des commu-
nautés d'agglomération peut être étendu 
aux communes dont l'inclusion dans le 
périmètre communautaire est de nature à 
assurer la cohérence spatiale et écono-
mique ainsi que la solidarité financière 
et sociale qui sont nécessaires au déve-
loppement de la communauté d'agglo-
mération. Il ne peut toutefois inclure, 
sans leur accord, les communes mem-
bres d'une communauté de communes 
dont l'éligibilité à la dotation prévue au 
onzième alinéa de l'article L. 5211-29 a 
été constatée dans les conditions fixées 
à l'article L. 5214-23-1. 

Le projet d'extension du périmè-
tre communautaire est arrêté par le re-
présentant de l'Etat dans le département 
lorsque les communes font partie du 
même département, ou par arrêté 
conjoint des représentants de l'Etat dans 
les départements concernés lorsque le 
périmètre projeté s'étend au-delà d'un 
seul département, après avis de la ou des 
commissions départementales de la 
coopération intercommunale concer-
nées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a 
pas été rendu à l'issue d'un délai de deux 
mois. Le périmètre peut être étendu 
après accord du conseil de la commu-
nauté d'agglomération ainsi que des 
deux tiers au moins des conseils muni-



- 312 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

cipaux de toutes les communes incluses 
dans le futur périmètre et représentant 
plus de la moitié de la population totale 
de celles-ci ou de la moitié au moins des 
conseils municipaux de ces communes 
représentant les deux tiers de la popula-
tion. Cette majorité doit nécessairement 
comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est supé-
rieure à la moitié de la population totale 
concernée ou, à défaut, de la commune 
dont la population est la plus impor-
tante.A défaut de délibération dans le 
délai de trois mois à compter de la noti-
fication du projet d'extension du périmè-
tre, l'accord est réputé donné. 

L'extension du périmètre com-
munautaire est prononcée par arrêté du 
ou des représentants de l'Etat dans le ou 
les départements. Cet arrêté vaut retrait 
des communes auxquelles le périmètre 
est étendu des établissements publics de 
coopération intercommunale dont elles 
sont membres. Dans le cas particulier de 
syndicats de communes ou de syndicats 
mixtes, le retrait s'effectue dans les 
conditions fixées à l'article L. 5216-7. 

L'extension du périmètre entraîne 
une nouvelle répartition des sièges au 
conseil de la communauté d'aggloméra-
tion conformément à l'article L. 5216-3. 
Elle entraîne l'application à l'ensemble 
des biens, équipements et services pu-
blics nécessaires à l'exercice des compé-
tences transférées, ainsi que des droits et 
obligations attachés à ces biens, équi-
pements et services à la date du trans-
fert, des dispositions prévues au II de 
l'article L. 5211-18. 

La procédure peut être renouve-
lée tous les douze ans à compter de l'ex-
piration du délai de trois ans prévu au 
premier alinéa.

7° À la fin de la première phrase 
du quatrième alinéa de l'article 
L. 5216-10, les mots : « une nouvelle 
répartition des sièges au conseil de la 
communauté d'agglomération confor-
mément à l'article L. 5216-3 » sont rem-
placés par les mots : « l'attribution de 
sièges, conformément au I de l'article L. 
5211-6-2, à chaque commune intégrant 
la communauté d'agglomération » ; 

7° À… 

                        …au 1° de… 

               …d'agglomération » ; 

Art. L. 5211-20-1, L. 5214-7, 
L. 5215-6 à L. 5215-8, et L. 5216-3. —
  Cf. annexe. 

8° Les articles L. 5211-20-1,
L. 5214-7, L. 5215-6 à L. 5215-8, et 
L. 5216-3 sont abrogés. 

8° Les articles L. 5214-7, 
L. 5215-6 à L. 5215-8 et L. 5216-3 sont 
abrogés.

CHAPITRE III CHAPITRE III
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LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET 

ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL

LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET 

ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL

Article 4 Article 4 

Art. L. 4241-1. —  Préalablement 
à leur examen par le conseil régional, le 
conseil économique et social régional 
est obligatoirement saisi pour avis des 
documents relatifs : 

1° A la préparation et à l'exécu-
tion dans la région du plan de la nation ; 

2° Au projet de plan de la région 
et à son bilan annuel d'exécution ainsi 
qu'à tout document de planification et 
aux schémas directeurs qui intéressent la 
région ; 

3° Aux différents documents 
budgétaires de la région, pour se pro-
noncer sur leurs orientations générales ; 

4° Aux orientations générales 
dans les domaines sur lesquels le conseil 
régional est appelé à délibérer en appli-
cation des lois reconnaissant une com-
pétence aux régions, ainsi qu'aux sché-
mas et aux programmes prévus par ces 
lois et au bilan des actions menées dans 
ces domaines ; 

5° Le projet de budget annexé à 
la motion mentionnée à l'article 
L. 4311-1-1, pour se prononcer sur ses 
orientations générales. 

A l'initiative du président du 
conseil régional, il peut être saisi de 
demandes d'avis et d'études sur tout pro-
jet à caractère économique, social ou 
culturel. 

Il peut, en outre, émettre des avis 
sur toute question entrant dans les com-
pétences de la région. 

L'avant-dernier alinéa de l'article 
L. 4241-1 du code général des collecti-
vités territoriales est complété par les 
mots : « ou intéressant l'environnement 
dans la région ». 

L’article L. 4241-1 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° Après le sixième alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« 6° Aux orientations générales 
dans le domaine de l’environnement. » ; 

2° L’avant-dernier alinéa est 
complété par les mots : « ou intéressant 
l’environnement dans la région. » 

Dans tous les textes législatifs en 
vigueur, les mots : « conseil économi-
que et social régional » et : « conseils 
économiques et sociaux régionaux » 
sont remplacés respectivement par les 
mots : « conseil économique, social et 
environnemental régional » et : 
« conseils économiques, sociaux et envi-
ronnementaux régionaux ». 

Alinéa supprimé. 

TITRE II TITRE II 

ADAPTATION DES STRUCTURES À 
LA DIVERSITÉ DES TERRITOIRES 

ADAPTATION DES STRUCTURES À 
LA DIVERSITÉ DES TERRITOIRES 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

MÉTROPOLES MÉTROPOLES

Article 5 Article 5 

Il est créé au titre Ier du livre II 
de la cinquième partie du code général 
des collectivités territoriales un chapitre 
VII ainsi rédigé : 

I. —  Le titre Ier…

…territoriales est complété par
un chapitre VII ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VII « CHAPITRE VII 

« Métropole « Métropole 

« SECTION 1 « SECTION 1 

« Création « Création 

 « Art. L. 5217-1. —  La métro-
pole est un établissement public de coo-
pération intercommunale regroupant 
plusieurs communes d'un seul tenant et 
sans enclave qui forment, à la date de sa 
création, un ensemble de plus de 

« Art. L. 5217-1. —  (Sans modi-
fication). 
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450 000 habitants et qui s'associent au 
sein d'un espace de solidarité pour éla-
borer et conduire ensemble un projet 
d'aménagement et de développement 
économique, écologique, éducatif, 
culturel et social de leur territoire afin 
d'en améliorer la compétitivité et la co-
hésion. 

Art.  L 5211-41-1. —  Cf. supra. 

Art. L. 5211-5 et L. 5211-41. —
  Cf. annexe. 

« Art. L. 5217-2. —  La création 
d'une métropole s'effectue dans les 
conditions prévues soit à l'article 
L. 5211-5, à l'exception de son troisième 
alinéa, soit à l'article L. 5211-41, soit à 
l'article L. 5211-41-1, sous réserve des 
dispositions prévues aux alinéas sui-
vants. 

« Art. L. 5217-2. —  La… 

…l'exception du 2° du I, soit… 

…L. 5211-41-1, à l’exception de 
la dernière phrase du premier alinéa, et
sous…                                           …sui-
vants. 

 « Le représentant de l'État dans 
le département siège de la métropole no-
tifie pour avis le projet de création à 
l'assemblée délibérante de chaque dé-
partement et de chaque région dont font 
partie les communes incluses dans la 
métropole. À compter de cette notifica-
tion, l'assemblée délibérante dispose 
d'un délai de trois mois pour se pronon-
cer. À défaut de délibération dans ce dé-
lai, celle-ci est réputée favorable. 

« Le… 

…communes intéressées. À comp-
ter…

               …favorable. 

 « La création de la métropole 
peut être décidée par décret après accord 
des conseils municipaux des communes 
concernées dans les conditions de majo-
rité prévues au II de l'article L. 5211-5 
précité.

« La… 

                                       …article 
L. 5211-5. 

 « Art. L. 5217-3. —  La métro-
pole est créée sans limitation de durée. 

« Art. L. 5217-3. —  (Sans modi-
fication). 

« SECTION 2 « SECTION 2 

« Compétences « Compétences 

 « Art. L. 5217-4. —  I. —  La 
métropole exerce de plein droit, au lieu 
et place des communes membres, les 
compétences suivantes : 

« Art. L. 5217-4. —  I. —  (Ali-
néa sans modification). 

 « 1° En matière de développe-
ment et d'aménagement économique, 
social et culturel : 

« 1° (Alinéa sans modification).
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 « a) Création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touris-
tique, portuaire ou aéroportuaire ; 

« a) (Sans modification).

 « b) Actions de développement 
économique ; 

« b) (Sans modification).

 « c) Construction, aménagement, 
entretien et fonctionnement d'équipe-
ments culturels, socioculturels, socio-
éducatifs et sportifs ; 

« c) Construction… 

…sportifs d’intérêt communau-
taire ; 

 « 2° En matière d'aménagement 
de l'espace communautaire : 

« 2° (Alinéa sans modification).

 « a) Schéma de cohérence terri-
toriale et schéma de secteur ; plan local 
d'urbanisme et documents d'urbanisme 
en tenant lieu ; autorisations et actes re-
latifs à l'occupation ou à l'utilisation du 
sol ; création et réalisation de zones 
d'aménagement concerté ; constitution 
de réserves foncières ; 

« a) Schéma… 

…lieu ; création… 

…foncières ; 

Loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 

d'orientation des transports 

intérieurs

TITRE II 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
AUX DIFFÉRENTS MODES DE 

TRANSPORTS 

CHAPITRE II

DES TRANSPORTS URBAINS

 DE PERSONNES.

Cf. annexe. 

Art. 46. —  L'adaptation des dis-
positions des paragraphes II et III de 
l'article 7 et des chapitres II, III et III bis 
du titre II de la présente loi à la région 
d'Ile-de-France fera l'objet de disposi-
tions législatives spéciales. 

Toutefois, les dispositions des ar-
ticles 27-1, 28, 28-1, 28-1-1 et 28-1-2 de 

« b) Organisation des transports 
urbains au sens du chapitre II du titre II 
de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 
1982 d'orientation des transports inté-
rieurs, sous réserve des dispositions de 
l'article 46 de cette loi ; création, amé-
nagement et entretien de voirie ; signali-
sation ; parcs de stationnement, plan de 
déplacements urbains ; 

« b) (Sans modification).
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la présente loi sont applicables en région 
Ile-de-France, ainsi que les dispositions 
de son article 29 relatives aux services 
privés et aux services occasionnels pu-
blics. 

 « c) Prise en considération d'un 
programme d'aménagement d'ensemble 
et détermination des secteurs d'aména-
gement au sens du code de l'urbanisme ; 

« c) (Sans modification).

 « 3° En matière de politique lo-
cale de l'habitat : 

« 3° (Alinéa sans modification). 

 « a) Programme local de l'habi-
tat ; 

« a) (Sans modification).

 « b) Politique du logement ; ai-
des financières au logement social ; ac-
tions en faveur du logement social ; ac-
tion en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 

« b) (Sans modification).

 « c) Amélioration du parc immo-
bilier bâti ; 

« c) Amélioration du parc immo-
bilier bâti, réhabilitation et résorption 
de l’habitat insalubre ; 

 « 4° En matière de politique de la 
ville : 

« 4° (Sans modification). 

 « a) Dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développe-
ment local et d'insertion économique et 
sociale ; 

 « b) Dispositifs locaux de pré-
vention de la délinquance ; 

 « 5° En matière de gestion des 
services d'intérêt collectif : 

« 5° (Sans modification).

 « a) Assainissement et eau ;  

 « b) Création, extension et tran-
slation des cimetières et sites cinéraires, 
ainsi que création et extension des cré-
matoriums ; 

 « c) Abattoirs, abattoirs marchés 
et marchés d'intérêt national ; 

 « d) Services d'incendie et de se-
cours, dans les conditions fixées au cha-
pitre IV du titre II du livre IV de la pre-
mière partie ; 
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 « 6° En matière de protection et 
mise en valeur de l'environnement et de 
politique du cadre de vie : 

« 6° (Sans modification).

 « a) Élimination et valorisation 
des déchets des ménages et déchets as-
similés ; 

 « b) Lutte contre la pollution de 
l'air ; 

 « c) Lutte contre les nuisances 
sonores ; 

 « d) Soutien aux actions de maî-
trise de la demande d'énergie. 

« Lorsque l’exercice des compé-
tences mentionnées au présent paragra-
phe est subordonné à la reconnaissance 
de leur intérêt communautaire, celui-ci 
est déterminé à la majorité des deux 
tiers du conseil de la métropole. Il est 
défini au plus tard deux ans après 
l’entrée en vigueur du décret pronon-
çant le transfert de compétence. À dé-
faut, la métropole exerce l’intégralité de 
la compétence transférée. 

 « II. —  La métropole exerce de 
plein droit à l'intérieur de son périmètre, 
en lieu et place du département, les 
compétences suivantes : 

« II. —  (Sans modification). 

 « 1° Transports scolaires ;  

 « 2° Gestion des routes classées 
dans le domaine public routier départe-
mental, ainsi que de leurs dépendances 
et accessoires. Ce transfert est constaté 
par arrêté du représentant de l'État dans 
le département. Cette décision emporte 
le transfert aux métropoles des servitu-
des, droits et obligations correspon-
dants, ainsi que le classement des routes 
transférées dans le domaine public de la 
métropole. 

Code de l’action sociale et des familles 

« III. —  Par convention passée 
avec le département saisi d'une demande 
en ce sens de la métropole, celle-ci peut 
exercer à l'intérieur de son périmètre, en 
lieu et place du département : 

« III. —  (Alinéa sans modifica-
tion).
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Art. L. 121-1 et L. 121-2. —
  Cf. annexe. 

« 1° Tout ou partie des compé-
tences qui, dans le domaine de l'action 
sociale, sont attribuées à cette collectivi-
té territoriale en vertu des articles 
L. 121-1 et L. 121-2 du code de l'action 
sociale et des familles ; 

« 1° (Sans modification).

 « 2° La compétence en matière 
de construction, d'aménagement, d'en-
tretien et de fonctionnement des collè-
ges. À ce titre, elle assure l'accueil, la 
restauration, l'hébergement ainsi que 
l'entretien général et technique, à l'ex-
ception des missions d'encadrement et 
de surveillance des élèves, dans les col-
lèges dont elle a la charge ; 

« 2° (Sans modification).

 « 3° Tout ou partie des compé-
tences exercées par cette collectivité ter-
ritoriale en matière de développement 
économique. 

« 3° (Sans modification).

 « La convention précise l'étendue 
et les conditions financières du transfert 
ainsi que les conditions dans lesquelles 
les services départementaux correspon-
dants sont transférés à la métropole. 

« La… 

                         …métropole. Elle
constate la liste des services ou parties 
de service qui sont, pour l’exercice de 
leurs missions, mis à disposition de la 
métropole et en fixe la date de transfert 
définitif. Ces services ou parties de ser-
vice sont placés sous l’autorité du pré-
sident du conseil de la métropole. 

« Toutefois, lorsque le départe-
ment, dans le cadre d’une bonne orga-
nisation des services, décide de conser-
ver une partie des services concernés 
par un transfert de compétences, la ou 
les conventions prévues au présent III 
peuvent prévoir que ces parties de ser-
vices sont mises en tout ou partie à dis-
position de la métropole pour l’exercice 
de ses compétences.  

« A la date d’entrée en vigueur 
de la convention mentionnée au premier 
alinéa du présent III, les fonctionnaires 
territoriaux exerçant leurs fonctions 
dans le service ou la partie de service 
transféré à la métropole sont affectés de 
plein droit à la métropole et les agents 
non titulaires de droit public exerçant 
leurs fonctions dans le service ou la 
partie de service transféré à la métro-
pole deviennent des agents non titulai-
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res de la métropole. Ceux-ci conservent, 
à titre individuel, le bénéfice des stipu-
lations de leur contrat. Les services an-
térieurement accomplis en qualité 
d’agent non titulaire du département 
sont assimilés à des services accomplis 
dans la métropole. 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004  

relative aux libertés et responsabilités 

 locales

Art. 109. —  Cf. annexe.

« Toutefois, les fonctionnaires de 
l’Etat détachés à cette date auprès du 
département en application du III de 
l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et res-
ponsabilités locales et affectés dans un 
service ou une partie de service transfé-
ré à la métropole sont réintégrés pour 
ordre dans leur corps d’origine et pla-
cés en position de détachement sans li-
mitation de durée auprès de la métro-
pole. 

Code général des collectivités 

territoriales 

Art. L. 5217-6, L. 5217-7, et 
L. 5217-15 à L. 5217-21. —  Cf. infra. 

« Pour l'exercice des compéten-
ces mentionnées au quatrième alinéa du 
présent III, la convention est signée 
dans un délai de dix-huit mois à comp-
ter de la réception de la demande. À dé-
faut, les compétences relatives aux zo-
nes d'activités et à la promotion à 
l'étranger du territoire et de ses activités 
économiques sont transférées de plein 
droit à la métropole. Dans ce cas, il est 
fait application des articles L. 5217-6, 
L. 5217-7, et L. 5217-15 à L. 5217-21. 

« Pour l'exercice des compéten-
ces mentionnées au 3° du présent III… 

                  …L. 5217-21. Le re-
présentant de l’Etat dans le départe-
ment propose, dans le délai d’un mois, 
un projet de convention au président du 
conseil général et au président du 
conseil de la métropole. Ils disposent 
d’un délai d’un mois pour signer le pro-
jet de convention qui leur a été trans-
mis. À défaut de signature du projet 
proposé par le représentant de l’Etat, la 
convention est établie par arrêté du mi-
nistre chargé des collectivités territoria-
les.

 « IV. —  Par convention passée 
avec la région saisie d'une demande en 
ce sens de la métropole, celle-ci peut 
exercer à l'intérieur de son périmètre, en 
lieu et place de la région : 

« IV. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

 « 1° La compétence en matière 
de construction, aménagement, entretien 
et fonctionnement des lycées. À ce titre, 
elle assure l'accueil, la restauration, 
l'hébergement ainsi que l'entretien géné-

« 1° (Sans modification).
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ral et technique, à l'exception des mis-
sions d'encadrement et de surveillance 
des élèves, dans les lycées dont elle a la 
charge ; 

 « 2° Tout ou partie des compé-
tences exercées par cette collectivité ter-
ritoriale en matière de développement 
économique. 

« 2° (Sans modification).

 « La convention précise l'étendue 
et les conditions financières du transfert 
ainsi que, le cas échéant, les conditions 
dans lesquelles tout ou partie des servi-
ces régionaux correspondants sont trans-
férés à la métropole. 

« La… 

…ainsi que les conditions… 

              …métropole. Elle constate la 
liste des services ou parties de services 
qui sont, pour l’exercice de leurs mis-
sions, mis à disposition de la métropole 
et fixe la date de transfert définitif. Ces 
services ou parties de service sont pla-
cés sous l’autorité du président du 
conseil de la métropole.

« Toutefois, lorsque la région, 
dans le cadre d’une bonne organisation 
des services, décide de conserver une 
partie des services concernés par un 
transfert de compétences, la ou les 
conventions prévues au présent IV peu-
vent prévoir que ces parties de services 
sont mises en tout ou partie à disposi-
tion de la métropole pour l’exercice de 
ses compétences. 

« À la date d’entrée en vigueur 
de la convention mentionnée au premier 
alinéa du présent IV, les fonctionnaires 
territoriaux exerçant leurs fonctions 
dans le service ou la partie de service 
transféré à la métropole sont affectés de 
plein droit à la métropole et les agents 
non titulaires de droit public exerçant 
leurs fonctions dans le service ou la 
partie de service transféré à la métro-
pole deviennent des agents non titulai-
res de la métropole. Ceux-ci conservent, 
à titre individuel, le bénéfice des stipu-
lations de leur contrat. Les services an-
térieurement accomplis en qualité 
d’agent non titulaire de la région sont 
assimilés à des services accomplis dans 
la métropole. 



- 322 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004  

relative aux libertés et responsabilités 

 locales

Art. 109. —  Cf. annexe.

« Toutefois, les fonctionnaires de 
l’Etat détachés à cette date auprès de la 
région en application du III de 
l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales et affectés dans 
un service ou une partie de service 
transféré à la métropole sont réintégrés 
pour ordre dans leur corps d’origine et 
placés en position de détachement sans 
limitation de durée auprès de la métro-
pole. 

Art. L. 1511-2. —  Sans préju-
dice des dispositions de l'article 
L. 1511-3, de l'article L. 1511-5, du titre 
V du livre II de la deuxième partie et du 
titre III du livre II de la troisième partie, 
le conseil régional définit le régime et 
décide de l'octroi des aides aux entrepri-
ses dans la région qui revêtent la forme 
de prestations de services, de subven-
tions, de bonifications d'intérêt, de prêts 
et avances remboursables, à taux nul ou 
à des conditions plus favorables que cel-
les du taux moyen des obligations. Il 
peut déléguer la gestion de ces avances 
à des établissements publics. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 5217-6, L. 5217-7, et 
L. 5217-15 à L. 5217-21. —  Cf. infra. 

« Pour l'exercice des compéten-
ces mentionnées au troisième alinéa du 
présent IV, la convention est signée 
dans un délai de dix-huit mois à comp-
ter de la réception de la demande. À dé-
faut, les compétences relatives à la défi-
nition des régimes d'aides aux 
entreprises, au sens du premier alinéa de 
l'article L. 1511-2, et à la promotion à 
l'étranger du territoire et de ses activités 
économiques sont transférées de plein 
droit à la métropole. Dans ce cas, il est 
fait application des articles L. 5217-6, 
L. 5217-7, et L. 5217-15 à L. 5217-21. 

« Pour l'exercice des compéten-
ces mentionnées au 2° du présent IV… 

                  …L. 5217-21. Le re-
présentant de l’Etat dans le départe-
ment siège de la métropole propose, 
dans le délai d’un mois, un projet de 
convention au président du conseil ré-
gional et au président du conseil de la 
métropole. Ils disposent d’un délai d’un 
mois pour signer le projet de convention 
qui leur a été transmis. À défaut de si-
gnature du projet proposé par le repré-
sentant de l’Etat, la convention est éta-
blie par arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales. 

 « V. —  L'État peut transférer 
aux métropoles qui en font la demande 
la propriété, l'aménagement, l'entretien 
et la gestion de grands équipements et 
infrastructures. Ces transferts sont effec-
tués à titre gratuit et ne donnent lieu au 
paiement d'aucune indemnité, droit, 
taxe, salaire ou honoraires. 

« V. —  (Sans modification).

 « Le transfert est autorisé par dé-
cret. Une convention conclue entre l'État 
et la métropole bénéficiaire précise les 
modalités du transfert. 
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« Art. L. 5217-5. —  La métro-
pole est substituée, de plein droit, à 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre inclus 
en totalité dans son périmètre. 

« Art. L. 5217-5. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Lorsque le périmètre d'une mé-
tropole inclut une partie des communes 
membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre, les communes sont retirées de 
plein droit de cet établissement public. 
Leur retrait entraîne la réduction du pé-
rimètre de ce dernier. La métropole est, 
pour ses compétences, substituée de 
plein droit à cet établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

« Lorsque… 

…pour l’exercice de ses compéten-
ces,…

…propre. 

Art. L. 5211-41. —  Cf. annexe.

« La substitution de la métropole 
aux établissements publics de coopéra-
tion intercommunale est opérée dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa 
de l'article L. 5211-41. 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5217-4 et L. 5217-5. —
  Cf. surpra. 

« Art. L. 5217-6. —  Les biens et 
droits, à caractère mobilier ou immobi-
lier, situés sur le territoire de la métro-
pole et utilisés pour l'exercice des com-
pétences visées aux I, II et au dernier 
alinéa du III et du IV de l'article 
L. 5217-4, sont mis de plein droit à la 
disposition de la métropole par le dépar-
tement, la région et, le cas échéant, les 
établissements publics de coopération 
intercommunale dont le périmètre est 
réduit par application de l'article 
L. 5217-5 et les communes concernées.
Un procès-verbal précise la consistance 
et la situation juridique de ces biens. 

« Art. L. 5217-6. —  Les… 

                                 …au dernier 
alinéa des III et IV de l'article… 

…la métropole par les communes 
membres, le département… 

…L. 5217-5. Un procès-verbal… 

                                …biens et droits. 

Art. L. 1321-4. —  Les conditions 
dans lesquelles les biens mis à disposi-
tion, en application de l'article 
L. 1321-2, peuvent faire l'objet d'un 
transfert en pleine propriété à la collec-
tivité bénéficiaire sont définies par la 
loi.

« En application de l'article 
L. 1321-4, les biens et droits visés à 
l'alinéa précédent sont transférés dans le 
patrimoine de la métropole au plus tard 
un an après la date de la première ré-
union du conseil de la métropole. 

(Alinéa sans modification).

« Les biens et droits appartenant 
au patrimoine de l'établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre supprimé en application de 
l'article L. 5217-5, sont transférés à la 
métropole en pleine propriété. Lorsque 
les biens étaient mis, par les communes, 

« Les… 

…L. 5217-5 sont… 
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Art. L. 1321-1 et L. 1321-2. —
  Cf. annexe.

à la disposition de cet établissement pu-
blic, en application des articles 
L. 1321-1 et L. 1321-2, le transfert de 
propriété est opéré entre la ou les com-
munes concernées et la métropole.                   …métropole. 

 « À défaut d'accord amiable, un 
décret en Conseil d'État, pris après avis 
d'une commission dont la composition 
est fixée par arrêté du ministre de l'inté-
rieur et qui comprend des maires, le pré-
sident du conseil de la métropole, le 
président du conseil général, le prési-
dent du conseil régional et des prési-
dents d'organe délibérant d'établisse-
ments publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, pro-
cède au transfert définitif de propriété.

« À… 
                  …d'Etat procède au 

transfert définitif de propriété. Il est
pris…  

                        …propre. La com-
mission élit son président en son sein.

 « Les transferts sont réalisés à ti-
tre gratuit et ne donnent lieu au paie-
ment d'aucune indemnité, droit, taxe, sa-
laire ou honoraires. 

(Alinéa sans modification).

Art. L. 5217-4 et L. 5217-5. —
  Cf. supra. 

« La métropole est substituée de 
plein droit, pour l'exercice des compé-
tences mentionnées aux I, II et au der-
nier alinéa du III et du IV de l'article 
L. 5217-4, à la région, au département,
à l'établissement public de coopération 
intercommunal supprimé en application 
de l'article L. 5217-5 et, le cas échéant, 
aux établissements publics de coopéra-
tion intercommunale dont le périmètre 
est réduit par application de l'article 
L. 5217-5 et aux communes concernées,
dans l'ensemble des droits et obligations 
attachés aux biens mis à disposition en 
application du premier alinéa et transfé-
rés à la métropole en application du
deuxième et troisième alinéas, ainsi que, 
pour l'exercice de ces compétences sur 
le territoire métropolitain dans toutes 
leurs délibérations et tous leurs actes. 

« La… 

                                     …au der-
nier alinéa des III et IV de l'article 
L. 5217-4, aux communes membres, au 
département, à la région, à l'établisse-
ment de coopération intercommunale
supprimé… 

…L. 5217-5 dans… 

                                    …application des
deuxième… 

                                   …actes. 

 « Les contrats sont exécutés dans 
les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des par-
ties. Les cocontractants sont informés de 
la substitution de personne morale par le 
conseil de la métropole. La substitution 
de personne morale aux contrats en 
cours n'entraîne aucun droit à résiliation 
ou à indemnisation pour le cocontrac-
tant. 

(Alinéa sans modification).
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Art. L. 5217-4. —  Cf. supra. 

« Art. L. 5217-7. —  I. —  Le 
transfert à la métropole des compétences 
du département mentionnées au II et au 
dernier alinéa du III de l'article 
L. 5217-4 entraîne le transfert à celle-ci 
du service ou de la partie de service du 
département chargé de leur mise en œu-
vre selon les modalités définies ci-après.

« Art. L. 5217-7. —  I. —  Le… 

                           …au II de l'arti-
cle L. 5217-4… 

                              …ci-après. 

 « II. —  Dans un délai de six 
mois à compter de la création de la mé-
tropole, une ou plusieurs conventions 
conclues entre le président du conseil 
général et le président du conseil de la 
métropole constatent la liste des servi-
ces ou parties de services qui sont, pour 
l'exercice de leurs missions, mis à dis-
position de la métropole. Ces services 
ou parties de service sont placés sous 
l'autorité du président du conseil de la 
métropole. 

« II. —  Dans… 

…métropole en vue de leur 
transfert. La ou les conventions fixent 
les modalités et la date du transfert dé-
finitif de chaque service ou partie de 
service. Ces services… 

…métropole. 

« Toutefois, lorsque le départe-
ment, dans le cadre d’une bonne orga-
nisation des services, décide de conser-
ver une partie des services concernés 
par un transfert de compétences, la ou 
les conventions prévues au premier ali-
néa du II peuvent prévoir que ces par-
ties de services sont mises en tout ou 
partie à disposition de la métropole 
pour l’exercice de ses compétences.  

 « À défaut de convention passée 
dans le délai précité, le représentant de 
l'État dans le département propose, dans 
le délai d'un mois, un projet de conven-
tion au président du conseil général et 
au président du conseil de la métropole. 
Ils disposent d'un délai d'un mois pour 
signer le projet de convention qui leur a 
été transmis. À défaut de signature de ce
projet du représentant de l'État, la 
convention est établie par arrêté du mi-
nistre chargé des collectivités locales.

« À… 

                             …signature du
projet proposé par le représentant… 

        …collectivités territoriales.

 « Les modalités et la date du 
transfert définitif de chaque service ou 
partie de service sont fixées par décret. 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5217-4. —  Cf. supra. « III. —  Le transfert à la métro-
pole des compétences de la région men-
tionnées au dernier alinéa du IV de l'ar-
ticle L. 5217-4 entraîne le transfert à la 

« III. —  Supprimé. 
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métropole du service ou de la partie de 
service de la région chargé de leur mise 
en oeuvre selon les modalités définies 
ci-après.

« Dans un délai de six mois à 
compter de la création de la métropole, 
une ou plusieurs conventions conclues 
entre le président du conseil régional et 
le président du conseil de la métropole 
constatent la liste des services ou par-
ties de services qui sont, pour l'exercice 
de leurs missions, mis à disposition de 
la métropole. Ces services ou parties de 
service sont placés sous l'autorité du 
président du conseil de la métropole. 

« À défaut de convention passée 
dans le délai précité, le représentant de 
l'État dans le département propose, 
dans le délai d'un mois, un projet de 
convention au président du conseil ré-
gional et au président de la métropole. 
Ils disposent d'un délai d'un mois pour 
signer le projet de convention qui leur a 
été transmis. A défaut de signature de ce 
projet du représentant de l'État, la 
convention est établie par arrêté du mi-
nistre chargé des collectivités territoria-
les.

« Les modalités et la date du 
transfert définitif de chaque service ou 
partie de service sont fixées par décret. 

 « IV. —  Les fonctionnaires et 
les agents non titulaires du département, 
de la région et de leurs établissements 
publics, affectés à des services ou des 
parties de service mis, en application 
des conventions ou arrêtés mentionnés 
aux II et III, à disposition de la métro-
pole, sont de plein droit mis à disposi-
tion contre remboursement, à titre indi-
viduel, du président du conseil de la 
métropole et placés, pour l'exercice de 
leurs fonctions, sous son autorité. 

« IV. —  Les… 

                               …mentionnés 
au II du présent article et aux II et IV de 
l’article L. 5217-4, à disposition… 

…autorité. 

 « V. —  À la date d'entrée en vi-
gueur des décrets prévus au II et au III 
fixant les transferts définitifs des servi-
ces ou parties de service auxquels ils 
sont affectés, les agents non titulaires de 
droit public de la fonction publique ter-
ritoriale du département et de la région 
exerçant leurs fonctions dans un service 

« V. —  À… 
…des transferts… 

…public du département… 
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ou une partie de service transféré à la 
métropole deviennent des agents non ti-
tulaires de la métropole et les fonction-
naires de la fonction publique territo-
riale exerçant leurs fonctions dans un 
service ou une partie de service transfé-
ré à la métropole sont affectés de plein 
droit à la métropole. 

                          …fonctionnaires 
territoriaux exerçant… 

…métropole. 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004  

relative aux libertés et responsabilités 

 locales

Art. 109. —  Cf. annexe.

« VI. —  Toutefois, les fonction-
naires de l'État actuellement détachés 
auprès du département ou de la région 
en application du III de l'article 109 de 
la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 rela-
tive aux libertés et responsabilités loca-
les et affectés dans un service ou une 
partie de service transféré à la métropole 
sont réintégrés pour ordre dans leur 
corps d'origine et placés en position de 
détachement sans limitation de durée 
auprès de la métropole. 

« VI. —  (Sans modification). 

Art. L. 5217-6. —  Cf. supra. 

Art. L. 5217-16. —  Cf. infra. 

« VII. —  Sans préjudice des 
dispositions du cinquième alinéa de l'ar-
ticle L. 5217-6, les charges correspon-
dant aux services transférés par le dé-
partement et par la région sont évaluées 
dans les conditions définies aux articles 
L. 5217-16 et suivants.

« VII. —  Sans… 

                                      …articles 
L. 5217-16 à L. 5217-21.

« SECTION 3 « SECTION 3 

« Régime juridique applicable « Régime juridique applicable 

 « Art. L. 5217-8. —  Le conseil 
de la métropole est présidé par le prési-
dent du conseil de la métropole et est 
composé de conseillers de la métropole.

« Art. L. 5217-8. —  Le… 

               …métropole. Il est… 
                            …métropole. 

Art. L. 5215-16 à L. 5215-18, 
L. 5215-21, L. 5215-22, L. 5215-26 à 
L. 5215-29, L. 5215-40 et L. 5215-42. —
  Cf. annexe. 

« Les articles L. 5215-16 à 
L. 5215-18, L. 5215-21, L. 5215-22, 
L. 5215-26 à L. 5215-29, L. 5215-40 et 
L. 5215-42 sont applicables aux métro-
poles. 

(Alinéa sans modification). 

« Pour l’application de l’article 
L. 5215-40, l’extension du périmètre de 
la métropole est décidée par décret. 

« SECTION 4 « SECTION 4

« Dispositions financières « Dispositions financières 

« SOUS-SECTION 1 « SOUS-SECTION 1
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« Budget et comptes « Budget et comptes 

Art. L. 1611-1 à L. 1611-5. —
  Cf. annexe. 

« Art. L. 5217-9. —  Les articles 
L. 1611-1 à L. 1611-5 sont applicables à 
la métropole.

« Art. L. 5217-9. —  (Sans modi-
fication). 

« Art. L. 5217-10. —  Sous ré-
serve des dispositions du présent titre, la 
métropole est soumise aux dispositions 
du livre III de la deuxième partie. 

« Art. L. 5217-10. —  (Sans mo-
dification).

 « Art. L. 5217-11. —  Sous ré-
serve des dispositions qui leur sont pro-
pres, les dispositions du titre II du livre 
III de la deuxième partie sont applica-
bles aux métropoles pour les compéten-
ces que les communes ou le ou les éta-
blissements publics de coopération 
intercommunale exerçaient avant sa
création, ainsi que les dispositions du ti-
tre II du livre III de la troisième partie 
pour les compétences que le départe-
ment exerçait avant sa création et les 
dispositions du titre II du livre III de la 
quatrième partie pour les compétences 
que la région exerçait avant sa création.

« Art. L. 5217-11. —  Sous… 

                                …avant leur
création…

    …avant leur création… 

              …avant leur création.

« SOUS-SECTION 2 « SOUS-SECTION 2

« Recettes « Recettes 

 « Art. L. 5217-12. —  Les recet-
tes du budget de la métropole compren-
nent de plein droit : 

« Art. L. 5217-12. —  Supprimé.

« 1° Le produit des impôts di-
rects locaux pour lesquels la métropole 
se substitue de plein droit aux commu-
nes membres, à savoir : la taxe d'habi-
tation, la taxe foncière sur les proprié-
tés bâties, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, la taxe profes-
sionnelle ; 

« 2° Soit le produit de la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, de 
la redevance d'enlèvement des ordures 
ménagères sur les terrains de camping, 
de la redevance spéciale, soit la rede-
vance pour enlèvement des ordures, dé-
chets et résidus ; 
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« 3° Les attributions imputées 
sur la dotation globale de fonctionne-
ment ; 

« 4° Le revenu de ses biens meu-
bles et immeubles ; 

« 5° Le produit des taxes corres-
pondant aux compétences qui lui ont été 
transférées ; 

Code de l’urbanisme 

« 6° Le produit des redevances et 
droits divers correspondant aux services 
assurés en régie, concédés ou affermés 
par la métropole, de sa participation 
dans les entreprises et des sommes 
qu'elle reçoit en échange des services 
rendus ; 

Art. L. 332-6-1. —  Les contribu-
tions aux dépenses d'équipements pu-
blics prévus au 2° de l'article L. 332-6 
sont les suivantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

2° a) La participation pour rac-
cordement à l'égout prévue à l'article L. 
1331-7 code de la santé publique ; 

b) La participation destinée à la 
réalisation de parcs publics de station-
nement prévue à l'article L. 332-7-1 ; 

c) La participation spécifique 
pour la réalisation d'équipements pu-
blics exceptionnels prévue à l'article 
L. 332-8 ; 

d) La participation pour voirie et 
réseaux prévue à l'article L. 332-11-1 ; 

e) Les cessions gratuites de ter-
rains destinés à être affectés à certains 
usages publics qui, dans la limite de 10 
% de la superficie du terrain auquel 
s'applique la demande, peuvent être exi-
gées des bénéficiaires d'autorisations 
portant sur la création de nouveaux bâ-
timents ou de nouvelles surfaces cons-
truites ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« 7° Le produit des contributions 
aux dépenses d'équipement public pré-
vus au 2° de l'article L. 332-6-1 du code 
de l'urbanisme ; 
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« 8° Le produit de la taxe locale 
d'équipement ou de toute autre taxe de 
remplacement pour les compétences 
transférées ; 

« 9° Le produit des surtaxes lo-
cales temporaires pour les compétences 
transférées ; 

« 10° Les subventions de l'État, 
des collectivités locales, de leurs grou-
pements et des syndicats mixtes ; 

 « 11° Le produit des dons et 
legs ; 

« 12° Le produit des emprunts ; 

Art. L. 332-9. —  Cf. annexe.  

Code général des collectivités 

territoriales

« 13° Le produit de la participa-
tion instituée dans les secteurs d'amé-
nagement en vertu des dispositions de 
l'article L. 332-9 du code de l'urba-
nisme ; 

Art. L. 2333-64. —  En dehors de 
la région d'Ile-de-France, les personnes 
physiques ou morales, publiques ou pri-
vées, à l'exception des fondations et as-
sociations reconnues d'utilité publique à 
but non lucratif dont l'activité est de ca-
ractère social, peuvent être assujetties à 
un versement destiné au financement 
des transports en commun lorsqu'elles 
emploient plus de neuf salariés : 

1° Dans une commune ou une 
communauté urbaine dont la population 
est supérieure à 10 000 habitants ; 

2° Ou dans le ressort d'un éta-
blissement public de coopération inter-
communale compétent pour l'organisa-
tion des transports urbains, lorsque la 
population de l'ensemble des communes 
membres de l'établissement atteint le 
seuil indiqué. 

Les employeurs qui, en raison de 
l'accroissement de leur effectif, attei-
gnent ou dépassent l'effectif de dix sala-
riés sont dispensés pendant trois ans du 
paiement du versement. Le montant du 
versement est réduit de 75 %, 50 % et 
25 %, respectivement chacune des trois 
années suivant la dernière année de dis-

« 14° Le produit du versement 
destiné aux transports en commun prévu 
à l'article L. 2333-64 ; 
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pense. Pour les employeurs qui sont 
dispensés du versement en 1996, la dis-
pense de paiement s'applique jusqu'au 
31 décembre 1999.

Art. L. 5217-20. —  Cf. infra. « 15° Les dotations de compen-
sation des charges transférées par le 
département et la région mentionnées à 
l'article L. 5217-20. 

Art. L. 5215-33 à L. 5215-35. —
Cf. annexe.

« Art. L. 5217-13. —  Les arti-
cles L. 5215-33 à L. 5215-35 sont appli-
cables aux métropoles. 

« Art. L. 5217-13. —  Les arti-
cles L. 5215-32… 

…métropoles. 

Art. 5217-1. —  Cf. supra. « Art. L. 5217-14. —  I. —  Les 
métropoles créées à l'article L. 5217-1 
bénéficient, à compter du 1er janvier de 
l'année suivant celle de leur création, 
d'une dotation globale de fonctionne-
ment égale à la somme des trois compo-
santes suivantes : 

« Art. L. 5217-14. —  I. —
  Les… 

                      …des deux compo-
santes suivantes : 

Art. L. 5211-30. —  I. —  Les 
sommes affectées à chacune des catégo-
ries d'établissements publics de coopéra-
tion intercommunale mentionnées au I 
de l'article L. 5211-29 sont réparties en-
tre les établissements après prélèvement 
des sommes nécessaires à l'application 
des dispositions de l'article L. 5211-33, 
à raison de 30 % pour la dotation de 
base et de 70 % pour la dotation de pé-
réquation. 

A compter du 1er janvier 2009, la 
somme affectée à la catégorie des com-
munautés urbaines est répartie de telle 
sorte que l'attribution revenant à cha-
cune d'entre elles soit égale au produit 
de sa population par la dotation 
moyenne par habitant de la catégorie 
des communautés urbaines, augmenté, 
le cas échéant, d'une garantie. 

En 2009, cette dotation moyenne 
est fixée à 60 euros par habitant. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« 1° Une dotation forfaitaire cal-
culée, la première année, sur la base de 
la dotation moyenne par habitant de la 
catégorie des communautés urbaines, 
telle que définie aux trois premiers ali-
néas du I de l'article L. 5211-30. 

« 1° (Sans modification). 

Art. L. 5211-41. —  Cf. annexe. 

Art. L. 5211-41-1. —  Cf. supra. 

« Lorsque la métropole est créée 
dans les conditions prévues aux articles 
L. 5211-41 et L. 5211-41-1, elle peut 
bénéficier d'une garantie. Cette garantie 
est égale à la différence constatée entre 
la somme des montants de dotation d'in-
tercommunalité perçus au titre de l'an-
née précédente par les établissements 
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Art. L. 2334-7. —  Cf. annexe.  

Art. L. 5211-30. —  Cf. supra. 

publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre préexistants à la mé-
tropole et indexés selon un taux fixé par 
le comité des finances locales dans la 
limite du taux d'évolution de la dotation 
forfaitaire prévu à l'article L. 2334-7, et 
le montant de dotation forfaitaire calculé 
au profit de la métropole dans les condi-
tions définies aux trois premiers alinéas 
du I de l'article L. 5211-30. 

Art. L. 5211-5. —  Cf. annexe. « Lorsque la métropole est créée 
dans les conditions prévues à l'article 
L. 5211-5, la dotation forfaitaire est 
égale au produit de sa population par la 
dotation moyenne par habitant de la ca-
tégorie des communautés urbaines. 

Art. L. 2334-7. —  Cf. annexe.  

« À compter de la deuxième an-
née, le montant de l'attribution totale par 
habitant dû à la métropole évolue cha-
que année selon un taux fixé par le co-
mité des finances locales dans la limite 
du taux d'évolution de la dotation forfai-
taire prévu à l'article L. 2334-7 ; 

 « 2° Une dotation de compensa-
tion égale à la somme : 

« 2°(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5211-28-1. —  A compter 
de 2004, les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre perçoivent une dotation de com-
pensation égale aux montants dus au ti-
tre de 2003 en application du I du D de 
l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) 
et du 2° bis du II de l'article 1648 B du 
code général des impôts dans sa rédac-
tion antérieure à la loi de finances pour 
2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003), indexés selon le taux mentionné 
par le 3° de l'article L. 2334-7. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 2334-7. —  Cf. annexe. 

« a) de la part de la dotation de 
compensation due au seul titre des éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale, tel que prévue au pre-
mier alinéa de l'article L. 5211-28-1 et 
versée l'année précédant la création de 
la métropole, indexée tous les ans selon 
le taux mentionné par le 3° de l'article 
L. 2334-7 ; 

« a) (Alinéa sans modification). 

Loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 

de finances pour 1999 

Art. 44. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

D. —  I. —  Il est institué un pré-
lèvement sur les recettes de l'Etat desti-

« b) et de la part de la dotation 
forfaitaire des communes incluses dans 
le périmètre de la métropole correspon-
dant à la compensation antérieurement 
perçue en application du I du D de l'arti-
cle 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998) in-

« b) (Alinéa sans modification).
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né à compenser, à chaque collectivité 
locale, groupement de communes doté 
d'une fiscalité propre ou fonds départe-
mental de péréquation de la taxe profes-
sionnelle, la perte de recettes résultant 
de la suppression progressive, prévue 
aux a et b du 1 du I du A, de la part des 
salaires et rémunérations visés au b du 
1° de l'article 1467 du code général des 
impôts comprise dans la base d'imposi-
tion à la taxe professionnelle. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

dexée tous les ans selon le taux men-
tionné au 3° de l'article L. 2334-7. 

Loi n°2002-1575 du 30 décembre 2002 

de Finances pour 2003 

Art. 29. —  Cf. annexe. 

« Lorsqu'une ou plusieurs des 
communes incluses dans le périmètre de 
la métropole subissait un prélèvement 
sur la fiscalité en application du 2 du III 
de l'article 29 de la loi de finances pour 
2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 
2002), la dotation de compensation ver-
sée à la métropole est minorée du mon-
tant de ce prélèvement, actualisé chaque 
année selon le taux mentionné au 3° de 
l'article L. 2334-7. En cas de retrait de 
communes, la dotation de compensation 
de la métropole est majorée, le cas 
échéant, en fonction de la part du prélè-
vement subi par celle-ci en application 
du 1 du III de l'article 29 de la loi de fi-
nances pour 2003 (n° 2002-1575 du 
30 décembre 2002) qui a été calculée à 
partir des bases de taxe professionnelle 
de France Télécom des communes qui 
se retirent. 

« Lorsqu'une… 

                              …loi n° 2002-
1575 du 30 décembre 2002 précitée
qui… 

…retirent. 

 « Lorsque le territoire d'une mé-
tropole est modifié, la dotation de com-
pensation revenant à cette dernière est 
majorée ou minorée en fonction du 
montant des bases de taxe profession-
nelle des communes qui intègrent ou 
quittent cette métropole, ayant servi au 
calcul de la compensation prévue au I 
du D de l'article 44 de la loi de finances 
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 
1998) ; 

« Lorsque... 

                   …loi n° 98-1266 du 
30 décembre 1998 précitée.

Code général des collectivités 

territoriales 

Art L. 2334-1. —  Une dotation 
globale de fonctionnement est instituée 
en faveur des communes et de certains 
de leurs groupements. Elle se compose 
d'une dotation forfaitaire et d'une dota-

« 3° Une dotation communale 
composée de la somme des dotations 
dues aux communes membres de la mé-
tropole au titre de la dotation globale de 
fonctionnement prévue aux articles 
L. 2334-1 et suivants. 

« II. — La métropole peut per-
cevoir, après délibération concordante 
de l’organe délibérant de la métropole 
et des conseils municipaux, une dota-
tion… 

…suivants. 
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tion d'aménagement. 

Le montant de la dotation glo-
bale de fonctionnement mentionnée au 
premier alinéa est égal à la différence 
entre le montant de la dotation prévue à 
l'article L. 1613-3 et le montant des do-
tations prévues aux articles L. 3334-1 et 
L. 4332-4. 

Pour chacune des années 2005 à 
2009, la progression de la dotation glo-
bale de fonctionnement des communes 
et de leurs groupements est affectée en 
priorité, à concurrence de 120 millions 
d'euros, à la dotation de solidarité ur-
baine et de cohésion sociale prévue à 
l'article L. 2334-15. Si, pour chacune 
des années 2005 à 2009, le montant de 
l'accroissement de la dotation globale de 
fonctionnement des communes et de 
certains de leurs groupements est infé-
rieur à 500 millions d'euros, l'affectation 
prévue à la phrase précédente est limitée 
à 24 % de l'accroissement constaté. Pour 
2009, et à titre dérogatoire, elle s'établit 
au minimum à 70 millions d'euros. 

Art. L. 2334-2. —  Cf. annexe. « II. —  Pour l'application du 1° 
du I du présent article, la population à 
prendre en compte est la population dé-
finie à l'article L. 2334-2. 

« III. —  Pour… 

…L. 2334-2. 

« SOUS-SECTION  3 « SOUS-SECTION  3 

« Transferts de charges et de 
ressources entre la région, le départe-
ment ou les communes membres et la 
métropole 

« Transferts de charges et de 
ressources entre la région, le départe-
ment et la métropole 

Art. L. 5217-4. —  Cf. supra. « Art. L. 5217-15. —  Tout ac-
croissement net de charges résultant des 
transferts de compétences effectués en-
tre la région, le département ou les 
communes membres et la métropole 
conformément à l'article L. 5217-4 est 
accompagné du transfert concomitant à 
la métropole des ressources nécessaires 
à l'exercice normal de ces compétences. 
Ces ressources sont équivalentes aux 
dépenses effectuées, à la date du trans-
fert, par la région, le département ou les 
communes membres au titre des compé-
tences transférées. Elles assurent la 
compensation intégrale des charges 

« Art. L. 5217-15. —  Tout… 

                …département et la 
métropole… 

         …région et le département 
au titre… 

…transférées.
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transférées.

 « Art. L. 5217-16. —  I. —  Les 
charges correspondant à l'exercice des 
compétences transférées font l'objet 
d'une évaluation préalable au transfert 
desdites compétences. 

« Art. L. 5217-16. —  I. —  (Sans 
modification). 

 « II. —  Il est créé une commis-
sion locale pour l'évaluation des charges 
et des ressources transférées. Elle est 
composée de quatre représentants du 
conseil de la métropole, de deux repré-
sentants du conseil régional, de quatre 
représentants du conseil général et de 
quatre représentants des communes 
membres, élus parmi les conseillers mu-
nicipaux dans les conditions fixées au 
III du présent article. Elle est présidée 
par le président de la chambre régionale 
des comptes territorialement compé-
tente. En cas d'absence ou d'empêche-
ment, il est remplacé par un magistrat 
relevant de la même chambre qu'il a au 
préalable désigné. 

« II. —  Il… 

                …régional et de quatre 
représentants du conseil général. Elle… 

…désigné. 

« III. —  Les quatre représen-
tants des communes membres de la mé-
tropole sont élus parmi les conseillers 
municipaux de ces communes au scrutin 
proportionnel de liste à un tour au plus 
fort reste. 

« III. — Supprimé.

 « Art. L. 5217-17. —  La com-
mission locale pour l'évaluation des 
charges et des ressources transférées est 
consultée sur les modalités de compen-
sation des charges correspondant aux 
compétences transférées. 

« Art. L. 5217-17. —  (Sans mo-
dification).

 « La commission ne peut vala-
blement délibérer que si le nombre des 
membres présents est au moins égal à la 
moitié du nombre des membres appelés 
à délibérer. Si ce nombre n'est pas at-
teint, une nouvelle convocation est 
adressée aux membres de la commis-
sion. La commission peut alors délibérer 
quel que soit le nombre de membres 
présents. 
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 « En cas de partage égal des 
voix, celle du président est prépondé-
rante.

 « Art. L. 5217-18. —  La com-
mission peut faire appel, pour l'exercice 
de sa mission, à des experts. Elle rend 
ses conclusions au plus tard dans l'année 
qui suit celle de la création de la métro-
pole. 

« Art. L. 5217-18. —  (Sans mo-
dification).

 « Le montant des dépenses résul-
tant des accroissements et diminutions 
de charges est constaté pour chaque 
compétence transférée et pour chaque 
collectivité par arrêté du représentant de 
l'État dans le département. 

 « Art. L. 5217-19. —  Les char-
ges transférées doivent être équivalentes 
aux dépenses consacrées l'année précé-
dant la création de la métropole, par la 
région, le département et les communes 
membres à l'exercice des compétences 
transférées. Ces charges peuvent être 
diminuées du montant des éventuelles 
réductions brutes de charges ou des 
augmentations de ressources entraînées 
par les transferts. 

« Art. L. 5217-19. —  Les… 

                   …métropole par la 
région et le département à l’exercice… 

…transferts. 

Art. L. 5217-16. —  Cf. supra. « Les périodes de référence et les 
modalités d'évaluation des dépenses en-
gagées par la région, le département et
les communes membres et figurant dans 
les comptes administratifs avant le 
transfert de chaque compétence sont dé-
terminées à l'unanimité par les membres 
de la commission mentionnée au II de 
l'article L. 5217-16. 

« Les périodes… 

…région et le département et fi-
gurant… 

…L. 5217-16.  

 « À défaut d'accord unanime, le 
droit à compensation des charges d'in-
vestissement transférées est égal à la 
moyenne des dépenses actualisées, hors 
taxe, hors fonds européens et hors fonds 
de concours, figurant dans les comptes 
administratifs du département et consta-
tées sur une période de dix ans précé-
dant la date du transfert, à l'exception de 
la voirie pour lesquelles la période prise 
pour la détermination du droit à com-
pensation est fixée à cinq ans. Les dé-
penses prises en compte pour la déter-
mination du droit à compensation sont 
actualisées en fonction de l'indice des 
prix de la formation brute de capital des 

(Alinéa sans modification). 
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administrations publiques, tel que cons-
taté à la date des transferts. 

 « Le droit à compensation des 
charges de fonctionnement transférées 
est égal à la moyenne des dépenses ac-
tualisées figurant dans les comptes ad-
ministratifs du département et consta-
tées sur une période de trois ans 
précédant le transfert de compétences. 
Les dépenses prises en compte pour la 
détermination du droit à compensation 
sont actualisées en fonction de l'indice 
des prix à la consommation (hors tabac), 
tel que constaté à la date des transferts. 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5217-15 et L. 5217-19. —
  Cf. supra. 

« Art. L. 5217-20. —  I. —  Les 
charges mentionnées à l'article L. 5217-
15 transférées par la région, dont le 
montant est fixé dans les conditions 
prévues par l'article L. 5217-19, sont 
compensées par le versement chaque 
année par la région à la métropole d'une 
dotation de compensation des charges 
transférées. 

« Art. L. 5217-20. —  (Sans mo-
dification).

Art. L. 4321-1. —  Sont obliga-
toires pour la région : 

1° Les dépenses relatives au 
fonctionnement des organes délibérants 
et à l'entretien de l'hôtel de la région ; 

2° Les dépenses relatives aux in-
demnités de fonction prévues aux arti-
cles L. 4135-15 à L. 4135-18 et aux 
frais de formation des élus visés à l'arti-
cle L. 4135-12 ainsi que les cotisations 
des régions au fonds institué par l'article 
L. 1621-2 ; 

3° Les cotisations au régime gé-
néral de la sécurité sociale en applica-
tion de l'article L. 4135-20-2 et aux ré-
gimes de retraites des élus en 
application des articles L. 4135-21 à L. 
4135-24 ; 

4° La cotisation au Centre natio-
nal de la fonction publique territoriale ; 

5° La rémunération des agents 
régionaux ; 

5° bis Dans les conditions pré-

« Cette dotation de compensation 
des charges transférées constitue une 
dépense obligatoire au sens de l'article 
L. 4321-1. Elle évolue chaque année, 
dès la première année, comme la dota-
tion globale de fonctionnement. 



- 338 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

vues à l'article 88-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, les dépenses afférentes aux 
prestations mentionnées à l'article 9 de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 por-
tant droits et obligations des fonction-
naires ; 

6° Les intérêts de la dette et les 
dépenses de remboursement de la dette 
en capital ; 

7° Les dépenses dont elle a la 
charge en matière d'éducation natio-
nale ; 

8° Les dépenses résultant de l'en-
tretien des biens transférés à la région en 
application des dispositions de l'article 
L. 318-2 du code de l'urbanisme ; 

9° Les dettes exigibles. 

Art. L. 5217-15 et L. 5217-19. —
  Cf. supra.

« II. —  Les charges mention-
nées à l'article L. 5217-15 transférées 
par le département, dont le montant est 
fixé dans les conditions prévues par l'ar-
ticle L. 5217-19, sont compensées par le 
versement chaque année par le départe-
ment à la métropole d'une dotation de 
compensation des charges transférées. 

Art. L. 3321-1. —  Cf. annexe. « Cette dotation de compensation 
des charges transférées constitue une 
dépense obligatoire au sens de l'article 
L. 3321-1. Elle évolue chaque année, 
dès la première année, comme la dota-
tion globale de fonctionnement. 

Art. L. 5217-14 et L. 5217-15. —
  Cf. supra. 

« Art. L. 5217-21. —  Les char-
ges mentionnées à l'article L. 5217-15 
transférées par les communes membres 
sont compensées par le transfert à la 
métropole de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, de la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties, de la taxe 
d'habitation, de la taxe professionnelle 
et de la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères et par la dotation globale de 
fonctionnement mentionnée à l'article 
L. 5217-14.

« Art. L. 5217-21. —  Supprimé.



- 339 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

« Pour l'évaluation du produit 
des impositions mentionné au précédent 
alinéa, est retenu le montant total des 
produits fiscaux recouvrés au profit de 
chaque commune membre, la pénul-
tième année précédant celle de la créa-
tion de la métropole. 

« La métropole verse à chaque 
commune membre une dotation de re-
versement dont le montant est calculé, 
pour chaque commune, au regard des 
charges et des ressources transférées 
selon des modalités arrêtées par 
convention. 

« Cette dotation de reversement 
évolue chaque année, dès la première 
année, comme la dotation globale de 
fonctionnement et constitue une dépense 
obligatoire. » 

II. — A. —   La perte éventuelle 
de recettes résultant pour les communes 
et leurs groupements de l’article 
L. 5217-2 dans sa rédaction résultant 
du présent article est compensée à due 
concurrence par une majoration de la 
dotation globale de fonctionnement. 

Code général des impôts 

Art. 575 et 575 A. —  Cf. annexe. 

B. —  La perte éventuelle de re-
cettes résultant pour l’Etat de l’alinéa 
précédent est compensée à due concur-
rence par la création d’une taxe addi-
tionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des im-
pôts. 

Article 6 Article 6 

 I. —  Le code général des collec-
tivités territoriales est ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification).

Art. L.1111-4. —  La répartition 
des compétences entre les collectivités 
territoriales et l'Etat s'effectue, dans la 
mesure du possible, en distinguant cel-
les qui sont mises à la charge de l'Etat et 
celles qui sont dévolues aux communes, 
aux départements ou aux régions de 
telle sorte que chaque domaine de com-
pétences ainsi que les ressources corres-
pondantes soient affectés en totalité soit 
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à l'Etat, soit aux communes, soit aux 
départements, soit aux régions. 

Afin d'étudier et débattre de tous 
sujets concernant l'exercice de compé-
tences pour lesquelles une concertation 
est prévue par la loi et de tous domaines 
nécessitant une harmonisation entre les 
deux niveaux de collectivités, il est créé 
une instance de concertation entre la ré-
gion et les départements dénommée 
"conférence des exécutifs". Cette ins-
tance est composée du président du 
conseil régional, des présidents des 
conseils généraux, des présidents des 
communautés urbaines et des présidents 
des communautés d'agglomération si-
tuées sur le territoire régional. Elle se 
réunit à l'initiative du président du 
conseil régional au moins une fois par 
an.

Les communes, les départements 
et les régions financent par priorité les 
projets relevant des domaines de compé-
tences qui leur ont été dévolus par la loi. 
Les décisions prises par les collectivités 
locales d'accorder ou de refuser une aide 
financière à une autre collectivité locale 
ne peuvent avoir pour effet l'établisse-
ment ou l'exercice d'une tutelle, sous 
quelque forme que ce soit, sur celle-ci. 
Ces dispositions s'appliquent aux déci-
sions prises après le 1er avril 1991. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

1° Au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 1111-4, après les mots : « des 
conseils généraux », sont insérés les 
mots : « , des présidents des conseils de 
métropoles » ; 

1° (Sans modification).

Art. L. 1211-2. —  Le comité des 
finances locales comprend : 

-deux députés élus par l'Assem-
blée nationale ; 

-deux sénateurs élus par le Sé-
nat ; 

-deux présidents de conseils ré-
gionaux élus par le collège des prési-
dents de conseils régionaux ; 

-quatre présidents de conseils 
généraux élus par le collège des prési-
dents de conseils généraux dont un au 
moins pour les départements éligibles à 
la dotation de fonctionnement minimale 
définie à la sous-section 4 de la section 
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1 du chapitre IV du titre III du livre III 
de la troisième partie du présent code ; 

-sept présidents d'établissements 
publics de coopération intercommunale 
élus par le collège des présidents d'éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale à raison d'un pour les 
communautés urbaines, d'un pour les 
communautés de communes ayant opté 
pour le régime fiscal de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts, de 
deux pour les communautés de commu-
nes n'ayant pas opté pour les disposi-
tions du même article, d'un pour les 
communautés d'agglomération, d'un 
pour les syndicats et d'un pour les orga-
nismes institués en vue de la création 
d'une agglomération nouvelle ; 

-quinze maires élus par le collège 
des maires de France, dont un au moins 
pour les départements d'outre-mer, un 
pour les collectivités d'outre-mer ainsi 
que la Nouvelle-Calédonie, un pour les 
communes situées en zone de montagne, 
un pour les communes situées en zone 
littorale, un pour les communes touristi-
ques et trois pour les communes de 
moins de 2 000 habitants ; 

-onze représentants de l'Etat dé-
signés par décret. 

Il est présidé par un élu désigné 
par le comité en son sein. Le comité est 
renouvelable tous les trois ans. 

Sont élus, en même temps que 
les membres titulaires et selon les mê-
mes modalités, des suppléants appelés à 
les remplacer en cas d'empêchement 
temporaire ou de vacance définitive, 
pour quelque cause que ce soit. (1) 

En cas d'empêchement, chaque 
représentant de l'Etat peut se faire rem-
placer par un membre de la même ad-
ministration désigné dans les mêmes 
conditions que le membre titulaire. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

2° Au sixième alinéa de l'article 
L. 1211-2, après les mots : « commu-
nautés urbaines », sont insérés les mots : 
« et les métropoles » ; 

2° (Sans modification).
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Art. L. 2333-67. —  Le taux de 
versement est fixé ou modifié par déli-
bération du conseil municipal ou de 
l'organisme compétent de l'établisse-
ment public dans la limite de : 

-0, 55 % des salaires définis à 
l'article L. 2333-65 lorsque la popula-
tion de la commune ou de l'établisse-
ment public est comprise entre 10 000 et 
100 000 habitants ; 

-1 % des salaires définis à l'arti-
cle L. 2333-65 lorsque la population de 
la commune ou de l'établissement public 
est supérieure à 100 000 habitants ; 

-1, 75 % des salaires définis à 
l'article L. 2333-65 lorsque la popula-
tion de la commune ou de l'établisse-
ment public de coopération est supé-
rieure à 100 000 habitants et que 
l'autorité organisatrice des transports ur-
bains a décidé de réaliser une infrastruc-
ture de transport collectif en mode rou-
tier ou guidé. Si les travaux 
correspondants n'ont pas été commencés 
dans un délai maximum de cinq ans à 
compter de la date de majoration du 
taux du versement de transport, le taux 
applicable à compter de la sixième an-
née est ramené à 1 % au plus. Toutefois, 
ce délai court à compter du 1er janvier 
2004 pour les collectivités locales dont 
les délibérations fixant un taux supé-
rieur à 1 % ont été prises antérieurement 
à cette date. 

Toutefois, les communautés de 
communes et communautés d'agglomé-
ration ont la faculté de majorer de 0, 05 
% les taux maxima mentionnés aux ali-
néas précédents. 

3° Le sixième alinéa de l'article 
L. 2333-67 est ainsi rédigé : 

3° (Sans modification).

Cette faculté est également ou-
verte aux communautés urbaines et aux 
autorités organisatrices de transports ur-
bains auxquelles ont adhéré une com-
munauté urbaine, une communauté 
d'agglomération ou une communauté de 
communes. 

En cas d'extension d'un périmètre 
de transports urbains résultant de l'ex-
tension du périmètre d'un établissement 
public de coopération intercommunale 

« Cette faculté est également ou-
verte aux communautés urbaines, aux 
métropoles et aux autorités organisatri-
ces de transports urbains auxquelles ont 
adhéré une communauté urbaine, une 
métropole, une communauté d'agglomé-
ration ou une communauté de commu-
nes. » ; 
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doté de fiscalité propre ou d'un syndicat 
mixte auquel a adhéré un établissement 
public de coopération intercommunale 
doté de fiscalité propre, le taux de ver-
sement destiné au financement des 
transports en commun applicable sur le 
territoire des communes incluses peut 
être réduit par décision de l'organe déli-
bérant de l'établissement public ou du 
syndicat mixte, pour une durée maxi-
male de cinq ans à compter de cette in-
clusion, par rapport au taux applicable 
sur le territoire des autres communes, 
lorsque le versement de transport n'était 
pas institué sur le territoire de commu-
nes nouvellement incluses ou l'était à un 
taux inférieur. 

Les dispositions de l'alinéa pré-
cédent s'appliquent aux communes in-
cluses dans un périmètre de transports 
urbains résultant soit de la création d'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale doté de fiscalité propre 
compétent en matière de transports ur-
bains, soit du transfert de la compétence 
en matière d'organisation de transports 
urbains à un établissement public de 
coopération intercommunale doté de 
fiscalité propre dont elles sont membres. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 2334-4. — Cf. annexe. 4° À la fin de l'article L. 2334-4, 
il est ajouté trois alinéas ainsi rédigés : 

4° Supprimé. 

« À compter de 2011, pour la dé-
termination du potentiel fiscal de cha-
que commune membre d'une métropole, 
il est procédé, en ce qui concerne les 
bases des quatre taxes locales, à la ven-
tilation entre les communes de la mé-
tropole des bases de ces taxes, selon les 
modalités suivantes : 

« 1° Les bases des quatre taxes 
locales constatées dans chaque com-
mune membre d'une métropole l'année 
précédant son intégration à la métro-
pole sont prises en compte dans son po-
tentiel fiscal ; 
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« 2° Il est ajouté à ces bases une 
quote-part déterminée au prorata de 
leur population, de l'augmentation ou 
de la diminution totale des bases des 
quatre taxes locales de l'ensemble des 
communes membres de la métropole. 
Cette disposition ne s'applique pas la 
première année d'intégration de la 
commune à la métropole. » ; 

Art. L. 5211-5. —  . .  . .  . .  . .  . .

II. —  La création de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale peut être décidée par arrêté du 
ou des représentants de l'Etat dans le ou 
les départements concernés après accord 
des conseils municipaux des communes 
intéressées sur l'arrêté dressant la liste 
des communes. Cet accord doit être ex-
primé par deux tiers au moins des 
conseils municipaux des communes in-
téressées représentant plus de la moitié 
de la population totale de celles-ci, ou 
par la moitié au moins des conseils mu-
nicipaux des communes représentant les 
deux tiers de la population. 

Cette majorité doit nécessaire-
ment comprendre : 

1° Pour la création d'un syndicat 
ou d'une communauté de communes, les 
conseils municipaux des communes 
dont la population est supérieure au 
quart de la population totale concernée ; 

2° Pour la création d'une com-
munauté d'agglomération ou d'une 
communauté urbaine, le conseil munici-
pal de la commune dont la population 
est supérieure à la moitié de la popula-
tion totale concernée ou, à défaut, de la 
commune dont la population est la plus 
importante. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .

5° Au début de la première 
phrase du II de l'article L. 5211-5, sont 
insérés les mots : « Sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 5217-2, » et 
au 2°, les mots : « ou d'une communauté 
urbaine » sont remplacés par les mots : 
« , d'une communauté urbaine ou d'une 
métropole » ; 

5° (Sans modification).

Art. L. 5211-12. —  Les indem-
nités maximales votées par le conseil ou 
comité d'un syndicat de communes, 
d'une communauté de communes, d'une 
communauté urbaine, d'une communau-
té d'agglomération et d'une communauté 
ou d'un syndicat d'agglomération nou-
velle pour l'exercice effectif des fonc-

6° Au premier alinéa de l'article 
L. 5211-12, après les mots : « d'une 
communauté d'agglomération », sont 
ajoutés les mots : « , d'une métropole » ;

6° Au… 

                                          …sont 
insérés les mots : « , d'une métropole » ; 
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tions de président et de vice-président 
sont déterminées par un décret en 
Conseil d'Etat par référence au montant 
du traitement correspondant à l'indice 
brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 5211-19. —  Une com-
mune peut se retirer de l'établissement 
public de coopération intercommunale, 
sauf s'il s'agit d'une communauté ur-
baine, dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 5211-25-1, avec le consentement 
de l'organe délibérant de l'établissement. 
A défaut d'accord entre l'organe délibé-
rant de l'établissement public de coopé-
ration intercommunale et le conseil mu-
nicipal concerné sur la répartition des 
biens ou du produit de leur réalisation et 
du solde de l'encours de la dette visés au 
2° de l'article L. 5211-25-1, cette répar-
tition est fixée par arrêté du ou des re-
présentants de l'Etat dans le ou les dé-
partements concernés. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

7° Au premier alinéa de l'article 
L. 5211-19, après les mots : « commu-
nauté urbaine », sont insérés les mots : 
« ou d'une métropole » ; 

7° (Sans modification). 

Art. L. 5211-28. —  Les établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre reçoivent, 
à compter de l'année où ils perçoivent 
pour la première fois le produit de leur 
fiscalité, une attribution au titre de la 
dotation d'intercommunalité calculée se-
lon les modalités définies aux articles 
L. 5211-30 et suivants. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

8° Au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 5211-28, après les mots : « les 
communautés urbaines » sont insérés les 
mots : « , les métropoles » ; 

8° (Sans modification).

Art. L. 5211-41. —  Lorsqu'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre exerce 
déjà, au lieu et place des communes qui 
le composent, les compétences fixées 
par le présent code pour une autre caté-
gorie d'établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre, 
cet établissement peut se transformer, 
sous réserve qu'il remplisse les condi-
tions de création, en établissement pu-
blic de cette catégorie par délibérations 
concordantes de l'organe délibérant et 
des conseils municipaux des communes 
membres se prononçant dans les condi-

9° Au début de la dernière phrase 
du premier alinéa de l'article 
L. 5211-41, sont insérés les mots : 
« Sans préjudice des dispositions de l'ar-
ticle L. 5217-2, » et les mots : « l'arrêté 
de transformation » sont remplacés par 
les mots : « l'acte duquel la transforma-
tion est issue » au deuxième alinéa ; 

9° Au… 

…L. 5217-2, » et au deuxième 
alinéa, les mots… 

…issue » ; 
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tions requises pour la création de l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale. Le conseil municipal de 
chaque commune membre dispose d'un 
délai de trois mois à compter de la noti-
fication au maire de la délibération de 
l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale 
pour se prononcer sur la transformation 
proposée. A défaut de délibération dans 
ce délai, sa décision est réputée favora-
ble. La transformation est alors pronon-
cée par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département lorsque les com-
munes appartiennent au même départe-
ment et par arrêté conjoint des représen-
tants de l'Etat dans les départements 
concernés dans le cas contraire. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 5211-41-1. —  Le périmè-
tre de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
qui a décidé de se transformer peut être 
étendu aux communes dont l'inclusion 
dans le périmètre communautaire est de 
nature à assurer la cohérence spatiale et 
économique ainsi que la solidarité fi-
nancière et sociale qui sont nécessaires 
au développement d'une communauté 
d'agglomération et à son évolution en 
pôle urbain de développement ou au dé-
veloppement d'une communauté urbaine 
et à son évolution en métropole régio-
nale selon le cas. Il ne peut toutefois in-
clure, sans leur accord, les communes 
membres d'une communauté de com-
munes dont l'éligibilité à la dotation 
prévue au onzième alinéa de l'article L. 
5211-29 a été constatée dans les condi-
tions fixées à l'article L. 5214-23-1. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

10° Au premier alinéa de l'article 
L. 5211-41-1, les mots : « ou au déve-
loppement d'une communauté urbaine et 
à son évolution en métropole régio-
nale » sont remplacés par les mots : « , 
au développement d'une communauté et 
à son évolution en pôle régional ou au 
développement d'une métropole et à son 
évolution en pôle européen » et les 
mots : « Sans préjudice des dispositions 
de l'article L. 5217-2,  » sont insérés au 
début du troisième alinéa du même arti-
cle ; 

10° (Sans modification). 

Art. L. 5211-56. —  Sans préju-
dice des dispositions propres aux com-
munautés urbaines et aux communautés 
d'agglomération, lorsqu'un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale assure une prestation de services 
pour le compte d'une collectivité, d'un 
autre établissement public de coopéra-
tion intercommunale ou d'un syndicat 
mixte, les dépenses afférentes sont re-
tracées dans un budget annexe au bud-

11° Au premier alinéa de l'article 
L. 5211-56, après les mots : « disposi-
tions propres », sont insérés les mots : 
« aux métropoles, » ; 

11° Au… 

…propres », sont… 
…métropoles, » ; 
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get visé aux articles L. 5212-18 à L. 
5212-21, L. 5214-23, ou L. 5216-8 se-
lon le cas. Les recettes du budget an-
nexe comprennent le produit des rede-
vances ou taxes correspondant au 
service assuré et les contributions de la 
collectivité ou de l'établissement au bé-
néfice duquel la prestation est assurée. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .

Art. L. 5813-1. —  Lorsqu'une 
communauté urbaine exerce sa compé-
tence sur une voie, elle perçoit les 
droits, prévus par l'article 4 de la loi lo-
cale du 21 mai 1879, sur les propriétai-
res riverains de cette voie. 

12° À l'article L. 5813-1, après 
les mots : « communauté urbaine », sont 
insérés les mots : « ou une métropole » ;

12° (Sans modification).

Art. L. 5813-2. —  Pour l'appli-
cation de l'article L. 5211-1 au conseil 
de la communauté urbaine, les référen-
ces qui sont faites au chapitre Ier du titre 
II du livre Ier de la deuxième partie s'en-
tendent comme visant les dispositions 
du titre IV du livre V de la deuxième 
partie et les autres lois locales mainte-
nues en vigueur. 

13° À l'article L. 5813-2, après 
les mots : « communauté urbaine », sont 
insérés les mots : « ou de la métro-
pole ». 

13° (Sans modification).

14° (nouveau) L’intitulé du cha-
pitre III avant l’article L. 5813-1 est 
ainsi rédigé : 

« Communauté urbaine et mé-
tropole ».

Code de la construction et de 

l’habitation 

II. —  Le code de la construction 
et de l'habitation est ainsi modifié : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 301-3. —  . .  . .  . .  . .  . .   

Le représentant de l'Etat dans la 
région, après avis du comité régional de 
l'habitat ou, dans les régions d'outre-
mer, du conseil départemental de l'habi-
tat, répartit le montant des crédits pu-
blics qui lui sont notifiés entre les com-
munautés urbaines, les communautés 
d'agglomération, les syndicats d'agglo-
mération nouvelle et les communautés 
de communes et, pour le reste du terri-
toire, entre les départements. La partici-
pation à cette répartition est subordon-
née à la conclusion d'une convention 
avec l'Etat définie aux articles 

1° Au troisième alinéa de l'article 
L. 301-3, les mots : « les communautés 
urbaines, les communautés d'aggloméra-
tion, les syndicats d'agglomération nou-
velle et les communautés de commu-
nes » sont remplacés par les mots : « les 
différents établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre » ; 

1° (Sans modification).
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L. 301-5-1 ou L. 301-5-2. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 302-1. —  . .  . .  . .  . .  . .   

Un programme local de l'habitat 
est élaboré dans les communautés de 
communes compétentes en matière 
d'habitat de plus de 30 000 habitants 
comprenant au moins une commune de 
plus de 10 000 habitants, dans les com-
munautés d'agglomération et dans les 
communautés urbaines. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

2° À l'avant-dernier alinéa de 
l'article L. 302-1, après les mots : 
« communautés d'agglomération », sont 
insérés les mots : « , dans les métropo-
les » ;

2° (Sans modification).

Art. L. 302-5. —  Les disposi-
tions de la présente section s'appliquent 
aux communes dont la population est au 
moins égale à 1 500 habitants en Ile-de-
France et 3 500 habitants dans les autres 
régions qui sont comprises, au sens du 
recensement général de la population, 
dans une agglomération de plus de 
50 000 habitants comprenant au moins 
une commune de plus de 15 000 habi-
tants, et dans lesquelles le nombre total 
de logements locatifs sociaux repré-
sente, au 1er janvier de l'année précé-
dente, moins de 20 % des résidences 
principales. En sont exemptées les 
communes comprises dans une agglo-
mération dont le nombre d'habitants a 
décru entre les deux derniers recense-
ments de la population et qui appartien-
nent à une communauté urbaine, une 
communauté d'agglomération ou une 
communauté de communes compétentes 
en matière de programme local de l'ha-
bitat, dès lors que celui-ci a été adopté. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

3° À la deuxième phrase du pre-
mier alinéa de l'article L. 302-5, après 
les mots : « communauté urbaine » sont 
insérés les mots : «  une métropole, » ; 

3° À… 

                   …urbaine, », sont… 
                   …métropole, » ; 

Art. L. 302-7. —  . .  . .  . .  . .  . .   

Lorsque la commune appartient à 
une communauté urbaine, à une com-
munauté d'agglomération, une commu-
nauté d'agglomération nouvelle, une 
communauté de communes ou à un syn-
dicat d'agglomération nouvelle compé-
tents pour effectuer des réserves fonciè-
res en vue de la réalisation de logements 
sociaux et lorsque cet établissement pu-
blic est doté d'un programme local de 

4° Au septième alinéa de l'article 
L. 302-7 et au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 302-8, les mots : « une commu-
nauté urbaine, une communauté d'ag-
glomération, une communauté 
d'agglomération nouvelle, une commu-
nauté de communes ou à un syndicat 
d'agglomération nouvelle compétents » 
sont remplacés par les mots : « un éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre compé-

4° (Sans modification).
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l'habitat, la somme correspondante est 
versée à l'établissement public de coo-
pération intercommunale ; en sont dé-
duites les dépenses définies au sixième 
alinéa et effectivement exposées par la 
commune pour la réalisation de loge-
ments sociaux. Elle est utilisée pour fi-
nancer des acquisitions foncières et im-
mobilières en vue de la réalisation de 
logements locatifs sociaux et, notam-
ment dans les quartiers inscrits en 
contrat de ville ou dans des zones urbai-
nes sensibles, des opérations de renou-
vellement et de requalification urbains. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 302-8. —  . .  . .  . .  . .  . .   

Toutefois, lorsqu'une commune 
appartient à une communauté urbaine, 
une communauté d'agglomération, une 
communauté d'agglomération nouvelle, 
une communauté de communes ou à un 
syndicat d'agglomération nouvelle com-
pétents en matière de programme local 
de l'habitat, celui-ci fixe, de façon à fa-
voriser la mixité sociale en assurant en-
tre les communes une répartition équili-
brée et diversifiée de l'offre de 
logements, l'objectif de réalisation de 
logements locatifs sociaux sur le terri-
toire de la commune de manière à ac-
croître la part de ces logements par rap-
port au nombre de résidences 
principales. L'objectif de réalisation de 
logements locatifs sociaux pour l'en-
semble des communes de la communau-
té ne peut être inférieur au nombre total 
de logements locatifs sociaux dont la ré-
alisation serait nécessaire, dans les 
communes soumises au prélèvement 
prévu par le premier alinéa de l'article L. 
302-7, pour atteindre 20 % du total des 
résidences principales de ces commu-
nes, chacune de ces dernières devant se 
rapprocher de l'objectif de 20 %. Les 
communes non soumises à ce prélève-
ment ne peuvent se voir imposer la 
construction de logements sociaux sup-
plémentaires sans leur accord. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

tent » ; 

Art. L. 422-2-1. —  I. —  Le ca-
pital des sociétés anonymes d'habita-
tions à loyer modéré est réparti entre 
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quatre catégories d'actionnaires : 

1° Un actionnaire de référence 
détenant la majorité du capital ; 

2° Lorsqu'ils n'ont pas la qualité 
d'actionnaire de référence, les commu-
nautés de communes de plus de 50 000 
habitants comprenant au moins une 
commune de plus de 15 000 habitants, 
les communautés urbaines, les commu-
nautés d'agglomération, les syndicats 
d'agglomération nouvelle, les départe-
ments et les régions sur le territoire des-
quels la société anonyme d'habitations à 
loyer modéré possède des logements ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Code des ports maritimes 

5° Au 2° du I de l'article L. 422-
2-1, après les mots : « communautés ur-
baines » sont insérés les mots : « , les 
métropoles ». 

5° (Sans modification).

Art. L. 601-1. —  . .  . .  . .  . .  . .   

III. —  Les communes ou, le cas 
échéant, les communautés de commu-
nes, les communautés urbaines ou les 
communautés d'agglomération, sont 
compétentes pour créer, aménager et 
exploiter les ports maritimes dont l'acti-
vité principale est la plaisance. Elles 
sont également compétentes pour amé-
nager et exploiter les ports de commerce 
et de pêche qui leur ont été transférés en 
application de la loi n° 2004-809 du 13 
août 2004 précitée. 

Toutefois, les compétences exer-
cées à la date de promulgation de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée 
par d'autres collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités territoriales 
sur les ports maritimes dont l'activité 
principale est la plaisance ne peuvent 
être transférées aux communes ou, le 
cas échéant, aux communautés de com-
munes, aux communautés urbaines ou 
aux communautés d'agglomération sans 
l'accord exprès de ces autres collectivi-
tés territoriales ou groupements de col-
lectivités territoriales. 

Le département ou un syndicat 
mixte peut également, à la demande 
d'une commune ou, le cas échéant, d'une 
communauté de communes, créer, amé-
nager et exploiter un port maritime dont 

III. —  Aux premier et deuxième 
alinéas du III de l'article L. 601-1 du 
code des ports maritimes, après les 
mots : « communautés urbaines » sont 
insérés les mots : « , les métropoles » et 
« , aux métropoles ». 

III. —  Aux… 

                       …urbaines », sont 
respectivement insérés… 

…métropoles ». 



- 351 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

l'activité principale est la plaisance. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Code du tourisme 

Art. L. 134-1. —  La communau-
té urbaine et la communauté d'agglomé-
ration exercent de plein droit, en lieu et 
place des communes membres, les com-
pétences en matière de développement 
économique, notamment création, amé-
nagement, entretien et gestion de zones 
d'activité touristique qui sont d'intérêt 
communautaire au sens du 2° du I de 
l'article L. 5215-20-1 du code général 
des collectivités territoriales et du 1° du 
I de l'article L. 5216-5 du même code. 

IV. —  À l'article L. 134-1 du 
code du tourisme, après les mots : 
« communauté urbaine », sont insérés 
les mots : « , la métropole ». 

IV. —  (Sans modification). 

Code de l’urbanisme V. —  Le code de l'urbanisme est 
ainsi modifié : 

V. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 122-5. —  . .  . .  . .  . .  . .   

Toutefois, par dérogation aux 
dispositions des articles L. 5214-21, L. 
5215-22 et L. 5216-7 du code général 
des collectivités territoriales, lorsque le 
périmètre d'une communauté urbaine, 
d'une communauté d'agglomération ou 
d'une communauté de communes com-
pétente en matière de schéma de cohé-
rence territoriale est entièrement com-
pris dans celui d'un schéma de 
cohérence territoriale, la communauté 
est substituée de plein droit à ses com-
munes membres ou à l'établissement 
public de coopération intercommunale 
dont elle est issue dans l'établissement 
public prévu à l'article L. 122-4. Ni les 
attributions de l'établissement public ni 
le périmètre dans lequel il exerce ses 
compétences ne sont modifiés. 

Lorsque le périmètre d'une com-
munauté urbaine, d'une communauté 
d'agglomération ou d'une communauté 
de communes compétente en matière de 
schéma de cohérence territoriale n'est 
pas entièrement compris dans celui d'un 
schéma de cohérence territoriale, la 
communauté devient, au terme d'un dé-
lai de six mois, membre de plein droit 
de l'établissement public prévu à l'article 
L. 122-4 et le périmètre du schéma est 

1° Aux troisième et quatrième 
alinéas de l'article L. 122-5, après les 
mots : « d'une communauté urbaine », 
sont insérés les mots : « , d'une métro-
pole » ; 

1° (Sans modification).
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étendu en conséquence, sauf lorsque 
l'organe délibérant de la communauté 
s'est prononcé, dans ce délai, contre son 
appartenance à cet établissement public 
ou si, dans ce même délai, l'établisse-
ment public chargé de l'élaboration du 
schéma s'oppose à l'extension. Dans l'un 
ou l'autre de ces cas, la délibération de 
la communauté ou l'opposition de l'éta-
blissement public emporte réduction du 
périmètre du schéma de cohérence terri-
toriale.

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 122-12. —  . .  . .  . .  . .  . .  

Les dispositions des alinéas pré-
cédents ne sont pas applicables lorsque 
l'établissement public prévu à l'article 
L. 122-4 est une communauté urbaine, 
une communauté d'agglomérations ou 
une communauté de communes. 

2° Au dernier alinéa de l'article 
L. 122-12, après les mots : « une com-
munauté urbaine », sont insérés les 
mots : « , une métropole » ; 

2° (Sans modification).

Art. L. 422-3. —  Lorsqu'une 
commune fait partie d'un établissement 
public de coopération intercommunale, 
elle peut, en accord avec cet établisse-
ment, lui déléguer la compétence prévue 
au a de l'article L. 422-1 qui est alors 
exercée par le président de l'établisse-
ment public au nom de l'établissement. 

La délégation de compétence 
doit être confirmée dans les mêmes 
formes après chaque renouvellement du 
conseil municipal ou après l'élection 
d'un nouveau président de l'établisse-
ment public. 

Le maire adresse au président de 
l'établissement public son avis sur cha-
que demande de permis et sur chaque 
déclaration préalable. 

3° L'article L. 422-3 est complété 
par deux alinéas ainsi rédigés :

3° Supprimé. 

« Lorsque cet établissement pu-
blic est une métropole, en application 
de l'article L. 5217-4 du code général 
des collectivités territoriales, le prési-
dent du conseil de la  métropole exerce, 
au nom de la métropole, la compétence 
mentionnée au a) de l'article L. 422-1. 
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« Chaque maire adresse au pré-
sident du conseil de la métropole son 
avis sur chaque demande de permis et 
sur chaque déclaration préalable. » 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique 

territoriale 

Art. 32. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

Il peut être également décidé, par 
délibérations concordantes des organes 
délibérants d'une communauté de com-
munes, d'une communauté d'aggloméra-
tion ou d'une communauté urbaine et 
des communes adhérentes à cette com-
munauté, de créer un comité technique 
paritaire compétent pour tous les agents 
desdites collectivités lorsque l'effectif 
global concerné est au moins égal à cin-
quante agents. 

VI. —  Au deuxième alinéa de 
l'article 32 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territo-
riale, après les mots : « communauté 
d'agglomération », sont insérés les 
mots : « , d'une métropole ». 

VI. —  (Sans modification).

Loi n° 2003-710 du 1er août 2003 

d'orientation et de programmation 

pour la ville et la rénovation urbaine 

Art. 11. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

En complément des conventions 
prévues par les articles L. 301-5-1 et 
L. 301-5-2 du code de la construction et 
de l'habitation, les communautés urbai-
nes, les communautés d'agglomération, 
les syndicats d'agglomération nouvelle, 
les communautés de communes et, pour 
le reste du territoire, les départements 
peuvent conclure une convention avec 
l'Agence nationale pour la rénovation 
urbaine par laquelle celle-ci leur délègue 
la gestion des concours financiers 
qu'elle affecte au titre des conventions 
visées au deuxième alinéa de l'article 
10. Cette délégation de gestion des 
concours financiers peut être subdélé-
guée à des organismes publics ayant vo-
cation à conduire des projets de rénova-
tion urbaine et dotés d'un comptable 
public, dans des conditions définies par 
décret.

VII. —  Au troisième alinéa de 
l'article 11 de la loi n° 2003-710 du 
1er août 2003 d'orientation et de pro-
grammation pour la ville et la rénova-
tion urbaine, après les mots : « commu-
nautés urbaines », sont insérés les mots : 
« , les métropoles ». 

VII. —  (Sans modification).
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Le délégué territorial de l'Agence 
nationale pour la rénovation urbaine si-
gne les conventions prévues au présent 
article. Le préfet est cosignataire des 
conventions et de celles visées au 
deuxième alinéa de l'article 10. Le délé-
gué territorial en assure la préparation, 
l'évaluation et le suivi local. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Code général des collectivités 

territoriales Article 6 bis (nouveau) 

Art. L. 5215-1. —  La commu-
nauté urbaine est un établissement pu-
blic de coopération intercommunale re-
groupant plusieurs communes d'un seul 
tenant et sans enclave qui forment, à la 
date de sa création, un ensemble de plus 
de 500 000 habitants et qui s'associent 
au sein d'un espace de solidarité, pour 
élaborer et conduire ensemble un projet 
commun de développement urbain et 
d'aménagement de leur territoire. 

Ces conditions ne sont pas exi-
gées pour les communautés urbaines 
existant à la date de publication de la loi 
n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale. 

Dans le premier alinéa de 
l’article L. 5215-1 du code général des 
collectivités territoriales, les mots : « de 
plus de 500 000 habitants » sont rem-
placés par les mots : « de plus de 
450 000 habitants ». 

CHAPITRE II CHAPITRE II

PÔLES MÉTROPOLITAINS PÔLES MÉTROPOLITAINS

Article 7 Article 7 

Il est créé au livre septième de la 
cinquième partie du code général des 
collectivités territoriales un titre III ainsi 
rédigé : 

Le livre… 

…territoriales est complété par 
un titre III ainsi rédigé : 

« TITRE III « TITRE III 

« Pôle métropolitain « Pôle métropolitain 

« CHAPITRE UNIQUE  « CHAPITRE UNIQUE
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 « Art. L. 5731-1. —  Le pôle mé-
tropolitain est un établissement public 
constitué par accord entre des établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre, en vue
d'actions d'intérêt métropolitain en ma-
tière de développement économique, 
écologique et éducatif, de promotion de 
l'innovation, d'aménagement de l'espace 
et de développement des infrastructures 
et des services de transport, afin d'amé-
liorer la compétitivité et l'attractivité de 
son territoire. 

« Art. L. 5731-1. —  Le… 

                      …propre, pour la 
mise en oeuvre d'actions… 

…écologique, éducatif et univer-
sitaire, de promotion… 

…territoire. 
« Art. L. 5731-2. —  Le pôle mé-

tropolitain regroupe des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre formant un ensemble 
de plus de 450 000 habitants. L'un d'en-
tre eux compte plus de 200 000 habi-
tants. 

« Art. L. 5731-2. —  (Sans modi-
fication). 

Code général des collectivités 

territoriales 

« Sa création peut être décidée 
par arrêté du représentant de l'État dans 
le département siège de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre le plus important.

Art. L. 5711-1. —  Les syndicats 
mixtes constitués exclusivement de 
communes et d'établissements publics 
de coopération intercommunale et ceux 
composés uniquement d'établissements 
publics de coopération intercommunale 
sont soumis aux dispositions des chapi-
tres Ier et II du titre Ier du livre II de la 
présente partie. 

Pour l'élection des délégués des 
communes et des établissements publics 
de coopération intercommunale au co-
mité du syndicat mixte, le choix de l'or-
gane délibérant peut porter sur tout ci-
toyen réunissant les conditions requises 
pour faire partie d'un conseil municipal 
sous réserve des dispositions du 
deuxième alinéa du II de l'article 
L. 5211-7. 

Pour l'élection des délégués des 
établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d'une fiscalité 
propre au comité du syndicat mixte, le 
choix de l'organe délibérant peut porter 
sur l'un de ses membres ou sur tout 
conseiller municipal d'une commune 

« Art. L. 5731-3. —  Le pôle mé-
tropolitain est soumis aux règles appli-
cables aux syndicats mixtes prévus à 
l'article L. 5711-1, sous réserve des dis-
positions du présent titre. » 

« Art. L. 5731-3. —  (Alinéa sans 
modification).
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membre. 

« Par dérogation aux règles vi-
sées à l’alinéa précédent, les modalités 
de répartition des sièges entre les éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale membres du pôle métro-
politain au sein de l’assemblée 
délibérante du pôle métropolitain tien-
nent compte du poids démographique de 
chacun des membres du pôle. Ces mo-
dalités sont fixées par les dispositions 
des statuts du pôle métropolitain. » 

CHAPITRE III CHAPITRE III

COMMUNES NOUVELLES COMMUNES NOUVELLES

Article 8 Article 8 

 Le chapitre III du titre Ier du livre 
Ier de la deuxième partie du code géné-
ral des collectivités territoriales est rem-
placé par les dispositions suivantes :

Le…

                                     …est ain-
si rédigé :

« CHAPITRE III « CHAPITRE III 

« Création d'une commune nou-
velle

« Création d'une commune nou-
velle

 « Art. L. 2113-1. —  La com-
mune nouvelle est soumise aux règles 
applicables aux communes, sous réserve 
des dispositions du présent chapitre et 
des autres dispositions législatives qui 
lui sont propres. 

« Art. L. 2113-1. —  (Sans modi-
fication). 

« SECTION 1 « SECTION 1 

« Procédure de création « Procédure de création 

 « Art. L. 2113-2. —  Une com-
mune nouvelle peut être créée aux lieu 
et place de communes contiguës : 

« Art. L. 2113-2. —  (Sans modi-
fication).

 « 1° Soit à la demande de tous 
les conseils municipaux ; 
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 « 2° Soit à la demande des deux 
tiers au moins des conseils municipaux 
des communes membres du même éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre, représen-
tant plus des deux tiers de la population 
totale de celles-ci ; 

 « 3° Soit à la demande de l'or-
gane délibérant d'un établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, en vue de la création 
d'une commune nouvelle aux lieu et 
place de toutes ses communes mem-
bres ; 

 « 4° Soit à l'initiative du repré-
sentant de l'État dans le département. 

 « Dans le cas mentionné au 3°, la 
création est subordonnée à l'accord des 
conseils municipaux des communes 
concernées dans les conditions de majo-
rité mentionnées au 2°. À compter de la 
notification de la délibération de l'or-
gane délibérant de l'établissement public 
au maire de chacune des communes 
membres, le conseil municipal de cha-
que commune membre dispose d'un dé-
lai de trois mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération dans ce délai, sa 
décision est réputée favorable. 

 « Dans le cas visé au 4°, la créa-
tion est subordonnée à l'accord des deux 
tiers au moins des conseils municipaux 
des communes intéressées, représentant 
plus des deux tiers de la population to-
tale de celles-ci. À compter de la notifi-
cation de l'arrêté de périmètre, chaque 
conseil municipal dispose d'un délai de 
trois mois pour se prononcer. À défaut 
de délibération dans ce délai, celle-ci est 
réputée favorable. 

 « Art. L. 2113-3. —  I. —
Lorsque la demande fait l'objet de dé-

libérations concordantes des conseils 
municipaux de toutes les communes 
concernées, la création ne peut être re-
fusée que par une décision motivée du 
représentant de l'État dans le départe-
ment où se situe la commune nouvelle.

« Art. L. 2113-3. — I. —   La
création de la commune nouvelle est su-
bordonnée à la consultation des per-
sonnes inscrites sur les listes électorales 
municipales dans chacune des commu-
nes concernées sur l’opportunité de la 
création de la commune nouvelle. Un 
décret en Conseil d’État fixe les modali-
tés de ces consultations. Les dépenses 
sont à la charge de l’État.

« La création ne peut être déci-
dée par arrêté du représentant de l’État 
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dans le département où se situe la com-
mune nouvelle que si le projet recueille, 
dans chacune des communes concer-
nées, l’accord de la majorité absolue 
des suffrages exprimés correspondant à 
un nombre de voix au moins égal au 
quart des électeurs inscrits. 

« Tout électeur participant à la 
consultation, toute commune concernée, 
ainsi que le représentant de l’État dans 
le département, ont le droit de contester 
la régularité des opérations devant le 
tribunal administratif. Les recours ont 
un effet suspensif. 

Art. L. 2113-2. —  Cf. supra. « II. —  Lorsque la demande ne
fait pas l'objet de délibérations concor-
dantes des conseils municipaux de tou-
tes les communes concernées, mais est 
formée dans les conditions de majorité 
prévues à l'article L. 2113-2, les per-
sonnes inscrites sur les listes électorales 
municipales sont consultées sur l'oppor-
tunité de la création de la commune 
nouvelle. Un décret en Conseil d'État 
fixe les modalités de ces consultations. 
Les dépenses sont à la charge de l'État.

« II. —  Lorsque la demande fait 
l’objet de délibérations concordantes 
des conseils municipaux de toutes les 
communes concernées, la création ne 
peut être refusée que pour des motifs 
impérieux d’intérêt général par le re-
présentant de l’État dans le départe-
ment où se situe la commune nouvelle. 

« La création ne peut être déci-
dée par arrêté du représentant de l'État 
dans le département où se situe la com-
mune nouvelle que si le projet recueille, 
dans le cadre de la consultation, l'ac-
cord de la majorité absolue des suffra-
ges exprimés correspondant à un nom-
bre de voix au moins égal au quart des 
électeurs inscrits dans l'ensemble des 
communes concernées. 

Alinéa supprimé. 

« Tout électeur participant à la 
consultation, toute commune concernée, 
ainsi que le représentant de l'État dans 
le département, ont le droit de contester 
la régularité des opérations devant le 
tribunal administratif. Les recours ont 
un effet suspensif. 

Alinéa supprimé. 

 « Art. L. 2113-4. —  Lorsque les 
communes intéressées par une demande 
de création de commune nouvelle ne 
sont pas situées dans le même départe-
ment ou dans la même région, la déci-
sion de création ne peut être prise 
qu'après modification des limites territo-
riales des départements ou régions 

« Art. L. 2113-4. —  Lorsque… 
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concernés par décret en Conseil d'État 
pris après avis des conseils généraux et 
des conseils régionaux concernés. 

…après accord des… 
                      …concernés. À dé-

faut d’accord, les limites territoriales 
des départements ou régions ne peuvent 
être modifiées que par la loi. 

 « Art. L. 2113-5. —  I. —  En cas 
de création d'une commune nouvelle 
aux lieu et place de communes apparte-
nant à un même établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre, l'arrêté portant création de ladite 
commune nouvelle emporte également 
suppression de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont étaient membres les com-
munes intéressées. 

« Art. L. 2113-5. —  I. —  (Sans 
modification). 

 « L'ensemble des biens, droits et 
obligations de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre supprimé et des communes dont 
est issue la commune nouvelle est trans-
féré à cette dernière. 

 « La création de la commune 
nouvelle entraîne sa substitution dans 
toutes les délibérations et dans tous les 
actes pris par l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre supprimé et par les communes 
qui en étaient membres. 

 « Les contrats sont exécutés dans 
les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des par-
ties. Les cocontractants sont informés de 
la substitution de personne morale par la 
commune nouvelle. La substitution de 
personne morale aux contrats conclus 
par l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale supprimé et les 
communes n'entraîne aucun droit à rési-
liation ou à indemnisation pour le co-
contractant. 

 « La création de la commune 
nouvelle est effectuée à titre gratuit et ne 
donne lieu au paiement d'aucune in-
demnité, droit, taxe, salaire ou honorai-
res.
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Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique 

territoriale 

Art. 111. —  Les agents titulaires 
d'un emploi d'une collectivité ou d'un 
établissement relevant de la présente loi 
sont intégrés dans la fonction publique 
territoriale et classés dans les cadres 
d'emplois ou emplois en prenant en 
compte la durée totale des services qu'ils 
ont accomplis. 

Ces agents conservent les avan-
tages qu'ils ont individuellement acquis 
en matière de rémunération et de re-
traite.

Par exception à la limite résultant 
du premier alinéa de l'article 88, les 
avantages collectivement acquis ayant le 
caractère de complément de rémunéra-
tion que les collectivités locales et leurs 
établissements publics ont mis en place 
avant l'entrée en vigueur de la présente 
loi sont maintenus au profit de l'ensem-
ble de leurs agents, lorsque ces avanta-
ges sont pris en compte dans le budget 
de la collectivité ou de l'établissement. 

Les agents non titulaires en fonc-
tions à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi ne peuvent être titularisés 
dans un grade ou emploi de la fonction 
publique territoriale que selon les règles 
fixées, conformément aux articles 126 à 
138, par le statut particulier du corps ou 
de l'emploi concerné, quels que soient 
les modalités de leur recrutement et les 
avantages dont ils bénéficient. 

« L'ensemble des personnels de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale supprimé et des commu-
nes dont est issue la commune nouvelle 
est réputé relever de cette dernière dans 
les conditions de statut et d'emploi qui 
sont les siennes. Les agents conservent, 
s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime 
indemnitaire qui leur était applicable 
ainsi que, à titre individuel, les avanta-
ges acquis en application du troisième 
alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publi-
que territoriale. 

 « La commune nouvelle est subs-
tituée à l'établissement public de coopé-
ration intercommunale supprimé et aux 
communes dont elle est issue dans les 
syndicats dont ils étaient membres. 
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Code général des collectivités 

territoriales 

« II. —  Lorsque la commune 
nouvelle est issue de communes conti-
guës membres d'établissements publics 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre distincts, elle devient mem-
bre de plein droit de l'établissement pu-
blic désigné dans l'arrêté du
représentant de l'État dans le départe-
ment prononçant la création de la com-
mune nouvelle.

« II. —  Lorsque… 

                                    …membre 
de l’établissement public désigné par 
délibération du conseil municipal dans 
le mois de sa création. En cas de désac-
cord, le représentant de l’Etat dans le 
département saisit la commission dépar-
tementale de la coopération interdépar-
tementale qui se prononce à la majorité 
des deux tiers de ses membres.

Art. L. 5211-25-1. —  Cf. annexe. 

Art. L. 5211-19. —  . .  . .  . .  . .  .  

Lorsque la commune se retire 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale membre d'un syndicat 
mixte, ce retrait entraîne la réduction du 
périmètre du syndicat mixte. Les condi-
tions financières et patrimoniales du re-
trait de la commune sont déterminées 
par délibérations concordantes du 
conseil municipal de la commune et des 
organes délibérants du syndicat mixte et 
de l'établissement public de coopération 
intercommunale.A défaut d'accord, ces 
conditions sont arrêtées par le représen-
tant de l'Etat. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .

« Le retrait du ou des autres éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre s'effec-
tue dans les conditions prévues à 
l'article L. 5211-25-1. Il vaut réduction 
du périmètre des syndicats mixtes dont 
le ou les établissements publics précités 
sont membres, dans les conditions 
fixées au troisième alinéa de l'article 
L. 5211-19. 

(Alinéa sans modification). 

 « III. —  L'arrêté du représentant 
de l'État dans le département prononçant 
la création de la commune nouvelle peut 
prévoir que sera opérée une nouvelle 
dévolution de tout ou partie des biens ou 
des droits distincts de ceux de la com-
mune nouvelle, y compris l'excédent 
disponible. 

« III. —  (Sans modification). 

 « Art. L. 2113-6. —  L'arrêté du 
représentant de l'État dans le départe-
ment prononçant la création de la com-
mune nouvelle en détermine la date et 
en complète, en tant que de besoin, les 
modalités. Il en fixe notamment le nom 
et le chef-lieu. 

« Art. L. 2113-6. —  (Sans modi-
fication). 

 « Art. L. 2113-7. —  L'arrêté du 
représentant de l'État dans le départe-
ment prononçant la création de la com-
mune nouvelle peut prévoir que celle-ci 
est, sous réserve de l'accord préalable 

« Art. L. 2113-7. —  (Sans modi-
fication).



- 362 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

des conseils municipaux et jusqu'au 
prochain renouvellement, administrée 
par un conseil où entrent tout ou partie 
des membres en exercice des anciens 
conseils municipaux et, dans tous les 
cas, le maire et les adjoints de chacune 
d'entre elles. 

 « L'effectif total du conseil ne 
peut dépasser soixante-neuf membres, 
sauf dans les cas où la désignation des 
maires et adjoints des anciennes com-
munes rend nécessaire l'attribution de 
sièges complémentaires. 

 « Art. L. 2113-8. —  Jusqu'au 
prochain renouvellement du conseil 
municipal, le nombre de conseillers 
provenant de chacun des anciens 
conseils municipaux est proportionnel, 
suivant la règle du plus fort reste, au 
nombre des électeurs inscrits. 

« Art. L. 2113-8. —  (Sans modi-
fication).

 « Cette répartition s'opère en 
prenant pour base de calcul un effectif 
de soixante-neuf sièges au total mais 
elle ne peut conduire à attribuer à l'une 
des anciennes communes un nombre de 
sièges supérieur à celui de ses conseil-
lers en exercice. 

 « Si, par application des deux 
alinéas précédents, une ancienne com-
mune n'obtient pas un nombre de sièges 
permettant la désignation du maire et 
des adjoints, le ou les sièges qui doivent 
lui être attribués en sus à cet effet vien-
nent en complément de la répartition ef-
fectuée.

 « La désignation se fait dans l'or-
dre suivant : maire, adjoints dans l'ordre 
de leur élection, conseillers dans l'ordre 
du tableau. 

« Art. L. 2113-9. —  Une com-
mune nouvelle regroupant toutes les 
communes membres d'un ou plusieurs 
établissements publics de coopération 
intercommunale ou créée à partir de tou-
tes les communes membres d'un établis-
sement public de coopération inter-
communale et d'une ou plusieurs 
communes non précédemment membres 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale peut adhérer à un éta-

« Art. L. 2113-9. —  (Sans modi-
fication).
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blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre à compter 
du 1er janvier de la deuxième année sui-
vant celle de sa création. 

« SECTION  2 « SECTION  2 

« Création, au sein d'une com-
mune nouvelle, de communes déléguées 

« Création, au sein d'une com-
mune nouvelle, de communes déléguées 

 « Art. L. 2113-10. —  Dans un 
délai de six mois à compter de la créa-
tion de la commune nouvelle, des com-
munes déléguées reprenant le nom et les 
limites territoriales de l'ensemble des 
anciennes communes dont la commune 
nouvelle est issue sont instituées au sein 
de celle-ci, sauf délibération contraire 
du conseil municipal de la commune 
nouvelle. Ce conseil municipal peut dé-
cider la suppression des communes dé-
léguées dans un délai qu'il détermine. 

« Art. L. 2113-10. —  (Sans mo-
dification).

 « La commune nouvelle a seule 
la qualité de collectivité territoriale. 

 « Art. L. 2113-11. —  La création 
au sein d'une commune nouvelle de 
communes déléguées entraîne de plein 
droit pour chacune d'entre elles : 

« Art. L. 2113-11. — (Alinéa 
sans modification). 

 « 1° L'institution d'un maire dé-
légué ; 

« 1° (Sans modification). 

 « 2° La création d'une annexe de 
la mairie dans laquelle sont notamment
établis les actes de l'état civil concernant 
les habitants de la commune déléguée. 

« 2° La… 
                     …sont établis… 

                …déléguée. 

 « Art. L. 2113-12. —  Le conseil 
municipal d'une commune nouvelle peut 
décider, à la majorité des deux tiers de 
ses membres, la création dans une ou 
plusieurs communes déléguées d'un 
conseil de la commune déléguée, com-
posé d'un maire délégué et de conseil-
lers communaux, dont il fixe le nombre, 
désignés par le conseil municipal parmi 
ses membres. 

« Art. L. 2113-12. —  (Sans mo-
dification). 

Art. L. 2122-18 à L. 2122-20. —
Cf. annexe. 

« Art. L. 2113-13. —  Le maire 
délégué peut être chargé, dans la com-
mune déléguée, de l'exécution des lois 
et règlements de police et recevoir du 
maire les délégations prévues aux arti-

« Art. L. 2113-13. —  Le maire 
délégué remplit dans la commune délé-
guée les fonctions d’officier d’état civil 
et d’officier de police judiciaire. Il
peut… 

             …L. 2122-20. 
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cles L. 2122-18 à L. 2122-20. 

 « Les fonctions de maire de la 
commune nouvelle et de maire délégué 
sont incompatibles. 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 2113-14. —  Le conseil 
municipal peut également désigner, 
parmi les conseillers communaux, un ou 
plusieurs adjoints au maire délégué. 

« Art. L. 2113-14. —  (Sans mo-
dification). 

 « Le nombre de ceux-ci ne peut 
excéder 30 % du nombre total des 
conseillers communaux. 

 « Art. L. 2113-15. —  Le conseil 
de la commune déléguée se réunit à 
l'annexe de la mairie située sur le terri-
toire de la commune déléguée. 

« Art. L. 2113-15. —  (Sans mo-
dification).

 « Art. L. 2113-16. —  Le conseil 
de la commune déléguée est présidé par 
le maire délégué. 

« Art. L. 2113-16. —  (Sans mo-
dification).

 « Le maire de l'ancienne com-
mune en fonction au moment de la créa-
tion devient de droit maire délégué jus-
qu'au prochain renouvellement du 
conseil municipal. 

Art. L. 2511-9, L. 2511-10-1 à 
L. 2511-24, L. 2511-25, L. 2511-26, 
L. 2511-28 à L. 2511-33. —  Cf. annexe. 

Loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 

relative à l'organisation 

administrative de Paris, Marseille, 

Lyon et des établissements publics de 

coopération intercommunale

Art. 36. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 2113-17. —  Les dispo-
sitions des articles L. 2511-9, 
L. 2511-10-1 à L. 2511-24, du qua-
trième alinéa de l'article L. 2511-25, des 
articles L. 2511-26, L. 2511-28 à 
L. 2511-33, et de l'article 36 de la loi 
n° 82-1169 du 31 décembre 1982 rela-
tive à l'organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale sont applicables aux communes 
déléguées.

« Art. L. 2113-17. —  (Sans mo-
dification).

Code général des collectivités 

territoriales 

Art. L. 2511-36 à L. 2511-45. —
  Cf. annexe. 

« Les dispositions des articles 
L. 2511-36 à L. 2511-45 sont applica-
bles aux communes déléguées dotées 
d'un conseil.

 « Art. L. 2113-18. —  Sous ré-
serve des dispositions du présent chapi-
tre, les règles relatives aux délibérations 
et au fonctionnement des conseils muni-
cipaux ainsi que les règles qui s'impo-

« Art. L. 2113-18. —  (Sans mo-
dification).
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sent aux conseils municipaux dans 
l'exercice de leurs compétences s'appli-
quent aux conseils des communes délé-
guées pour l'exercice de leurs attribu-
tions définies à la présente section. 

 « Art. L. 2113-19. —  Les dispo-
sitions du chapitre III du titre II du livre 
Ier de la présente partie relatives au 
maire et à ses adjoints sont également 
applicables respectivement aux maires 
délégués et à leurs adjoints. 

« Art. L. 2113-19. —  (Sans mo-
dification).

Art. L. 2123-23. —  Les indem-
nités maximales votées par les conseils 
municipaux pour l'exercice effectif des 
fonctions de maire des communes et de 
président de délégations spéciales sont 
déterminées en appliquant au terme de 
référence mentionné à l'article 
L. 2123-20 le barème suivant : 

POPULATION  
(habitants) 

TAUX
MAXIMAL  

en % de l'indice 
1015 

Moins de 500  17 
De 500 à 999  31 
De 1 000 à 3 499  43 
De 3 500 à 9 999  55 
De 10 000 à 
19 999  

65

De 20 000 à 
49 999  

90

De 50 000 à 
99 999  

110 

100 000 et plus  145 

« Toutefois, pour l'application de 
l'article L. 2123-23, les indemnités 
maximales pour l'exercice effectif des 
fonctions de maire délégué et d'adjoint 
au maire délégué sont votées par le 
conseil municipal en fonction de la po-
pulation de la commune déléguée, et 
l'indemnité versée au titre des fonctions 
d'adjoint au maire de la commune nou-
velle ne peut être cumulée avec l'indem-
nité de maire délégué ou d'adjoint au 
maire délégué. 

La population à prendre en 
compte est la population totale du der-
nier recensement. 

« SECTION 3 « SECTION 3 

« Dotation globale de fonction-
nement 

« Dotation globale de fonction-
nement 

Art. L. 2113-1. — Cf. supra. 

Art. L. 2334-7 à L. 2334-12. —
  Cf. annexe.  

« Art. L. 2113-20. —  I. —  Les 
communes nouvelles définies à l'article 
L. 2113-1 bénéficient des différentes 
parts de la dotation forfaitaire des com-
munes prévues aux articles L. 2334-7 à 
L. 2334-12. 

« Art. L. 2113-20. —  I. —
(Sans modification). 
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 « II. —  La dotation de base et la 
dotation proportionnelle à la superficie 
de ces communes sont calculées 
conformément à l'article L. 2334-7. 

« II. —  (Sans modification).

 « La première année, la popula-
tion et la superficie prises en compte 
sont égales à la somme des populations 
et superficies des anciennes communes. 
La garantie est calculée la première an-
née par addition des montants corres-
pondants versés aux anciennes commu-
nes l'année précédant la création, et 
évolue ensuite tel que prévu au onzième 
alinéa de l'article L. 2334-7. 

 « III. —  La commune nouvelle 
perçoit une part " compensation " telle 
que définie au 3° de l'article L. 2334-7, 
égale à l'addition des montants dus à ce 
titre aux anciennes communes, indexés 
selon le taux d'évolution fixé par le co-
mité des finances locales. 

« III. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 5211-28-1. —  Cf. annexe. 

« La commune nouvelle regrou-
pant toutes les communes membres d'un 
ou plusieurs établissements publics de 
coopération intercommunale perçoit en 
outre une part " compensation " telle 
que définie à l'article L. 5211-28-1, 
égale à l'addition des montants perçus à 
ce titre par le ou les établissements pu-
blics de coopération intercommunale 
dont elle est issue, indexés selon le taux 
d'évolution fixé par le comité des finan-
ces locales. 

« La… 

…intercommunale à fiscalité 
propre perçoit… 

                                    …locales. 

Art. L. 5211-29 à L. 5211-35. —
  Cf. annexe. 

« IV. —  Lorsque la commune 
nouvelle regroupe toutes les communes 
membres d'un ou plusieurs établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale, sa dotation forfaitaire comprend 
en outre les attributions d'une dotation 
de consolidation égale au montant de la 
dotation d'intercommunalité perçue, au 
titre des articles L. 5211-29 à 
L. 5211-35, l'année précédant sa créa-
tion par le ou les établissements publics 
de coopération intercommunale aux-
quels elle se substitue. 

« IV. —  Lorsque… 

…articles L. 5211-29 à 
L. 5211-34, l'année… 

…substitue. 

 « Cette dotation évolue, au choix 
du comité des finances locales, selon un 
taux au plus égal au taux de croissance 
de la dotation forfaitaire des communes, 
hors part « compensations », tel que dé-

(Alinéa sans modification).  
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fini au douzième alinéa de l'article 
L. 2334-7. 

Art. L. 2113-1. —  Cf. supra. 

« Art. L. 2113-21. —  Une dota-
tion particulière est attribuée aux com-
munes relevant de l'article L. 2113-1. 
Elle est égale à 5 % de la dotation for-
faitaire de ces communes telle que cal-
culée l'année de leur création. Cette do-
tation évolue chaque année comme le 
taux moyen de la dotation globale de 
fonctionnement mise en répartition.

« Art. L. 2113-21. —  Supprimé.

« Lorsqu'une commune nouvelle 
fusionne avec une autre commune dans 
un délai inférieur à dix ans après sa 
création, la commune nouvelle issue de 
cette fusion n'est pas éligible à la dota-
tion particulière prévue au précédent 
alinéa. La commune issue de cette nou-
velle fusion conserve en revanche le bé-
néfice de la dotation particulière anté-
rieurement versée à l'une des communes 
ayant fusionné. 

Art. L. 2334-4. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 2113-22. —  La pre-
mière année de création de la commune 
nouvelle, les bases communales prises 
en compte dans le calcul du potentiel 
fiscal sont les bases constatées de cha-
que ancienne commune, calculées dans 
les conditions prévues à l'article 
L. 2334-4 ainsi que, le cas échéant, cel-
les de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale auquel la com-
mune nouvelle se substitue. 

« Art. L. 2113-22. —  (Sans mo-
dification). 

Art. L. 2334-7. —  Cf. annexe. 

« La première année de création 
de la commune nouvelle, le potentiel fi-
nancier est composé du potentiel fiscal, 
de la dotation forfaitaire hors la part 
prévue au sixième alinéa de l'article 
L. 2334-7 des communes dont la com-
mune nouvelle est issue et, le cas 
échéant, de la dotation de compensation 
et de la dotation d'intercommunalité 
versées l'année précédente à l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale auquel la commune nouvelle se 
substitue. Ces éléments correspondent 
aux données de l'année précédant l'an-
née où la commune nouvelle perçoit 
pour la première fois le produit de sa 
fiscalité. Les années suivantes, le poten-
tiel financier de la commune nouvelle 
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prend en compte la dotation particulière 
définie à l'article L. 2113-21.  

 « Art. L. 2113-23. —  Les com-
munes nouvelles sont éligibles aux dota-
tions de péréquation communale dans 
les conditions de droit commun. » 

« Art. L. 2113-23. —  (Sans mo-
dification). 

Code général des impôts Article 9 Article 9 

 L'article 1638 du code général 
des impôts est modifié comme suit : 

(Sans modification). 

Art. 1638. —  I. —  En cas de fu-
sion de communes, des taux d'imposi-
tion différents, en ce qui concerne cha-
cune des taxes mises en recouvrement 
en vertu des 1° à 4° du I de l'article 
1379, peuvent être appliqués, selon le 
territoire des communes préexistantes, 
pour l'établissement des douze premiers 
budgets de la nouvelle commune. Tou-
tefois cette procédure d'intégration fis-
cale progressive doit être précédée d'une 
homogénéisation des abattements appli-
qués pour le calcul de la taxe d'habita-
tion. Cette décision est prise, soit par le 
conseil municipal de la commune fu-
sionnée, soit en exécution de délibéra-
tions de principe concordantes prises 
antérieurement à la fusion par les 
conseils municipaux des communes in-
téressées. La procédure d'intégration 
fiscale progressive est également appli-
cable de plein droit sur la demande du 
conseil municipal d'une commune appe-
lée à fusionner lorsqu'elle remplit la 
condition prévue au II. 

Les différences qui affectent les 
taux d'imposition appliqués sur le terri-
toire des communes préexistantes sont 
réduites chaque année d'un treizième et 
supprimées à partir de la treizième an-
née.

Les dispositions des premier et 
deuxième alinéas sont également appli-
cables dans le cas de réunion d'une sec-
tion de commune ou d'une portion du 
territoire d'une commune à une autre 
commune. Un décret en Conseil d'Etat 
précise les conditions d'application du 

1° Aux I et III, les mots : « fu-
sion de communes » sont remplacés par 
les mots : « création de commune nou-
velle ».  

2° Au I, les mots : « commune 
fusionnée » sont remplacés par les 
mots : « commune nouvelle ». Le mot : 
« fusionner » est remplacé par les mots : 
« faire partie d'une commune nou-
velle ». 
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présent alinéa. 

II. —  Les dispositions du pre-
mier alinéa du I ne s'appliquent pas 
lorsque, pour chacune des taxes en 
cause, le taux d'imposition appliqué 
dans la commune préexistante la moins 
imposée était égal ou supérieur à 80 % 
du taux d'imposition correspondant ap-
pliqué dans la commune préexistante la 
plus imposée pour l'année antérieure à 
l'établissement du premier des douze 
budgets susvisés. 

III. —  L'arrêté de fusion de 
communes pris par le représentant de 
l'Etat dans le département ne produit ses 
effets au plan fiscal à compter de l'année 
suivante qu'à la condition qu'il inter-
vienne avant le 1er octobre de l'année. 

Code général des collectivités 

territoriales Article 10 Article 10 

Art. L. 2334-1. —  Une dotation 
globale de fonctionnement est instituée 
en faveur des communes et de certains 
de leurs groupements. Elle se compose 
d'une dotation forfaitaire et d'une dota-
tion d'aménagement. 

Le montant de la dotation glo-
bale de fonctionnement mentionnée au 
premier alinéa est égal à la différence 
entre le montant de la dotation prévue à 
l'article L. 1613-3 et le montant des do-
tations prévues aux articles L. 3334-1 et 
L. 4332-4. 

Pour chacune des années 2005 à 
2009, la progression de la dotation glo-
bale de fonctionnement des communes 
et de leurs groupements est affectée en 
priorité, à concurrence de 120 millions 
d'euros, à la dotation de solidarité ur-
baine et de cohésion sociale prévue à 
l'article L. 2334-15. Si, pour chacune 
des années 2005 à 2009, le montant de 
l'accroissement de la dotation globale de 
fonctionnement des communes et de 
certains de leurs groupements est infé-
rieur à 500 millions d'euros, l'affectation 
prévue à la phrase précédente est limitée 
à 24 % de l'accroissement constaté. Pour 
2009, et à titre dérogatoire, elle s'établit 

I. —  À la fin du premier alinéa 
de l'article L. 2334-1 du code général 
des collectivités territoriales, entre les 
mots : « d'une dotation forfaitaire » et : 
« d'une dotation d'aménagement » sont 
insérés les mots : « d'une dotation parti-
culière destinée aux communes nouvel-
les ».

I. —  Supprimé.
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au minimum à 70 millions d'euros. 

 II. —  Les deux premiers alinéas 
de l'article L. 2334-4 du même code sont 
ainsi rédigés : 

II. — Les… 
…du code général des collectivi-

tés territoriales sont ainsi rédigés : 

Art. L. 2334-4. —  Le potentiel 
fiscal d'une commune est déterminé par 
application aux bases communales des 
quatre taxes directes locales du taux 
moyen national d'imposition à chacune 
de ces taxes. Il est majoré du montant 
perçu l'année précédente au titre de la 
part de la dotation forfaitaire prévue au 
sixième alinéa (3°) de l'article L. 2334-
7, hors montant correspondant à la 
compensation prévue au 2° bis du II de 
l'article 1648 du code général des im-
pôts dans sa rédaction antérieure à la loi 
de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003), ou des montants 
ventilés en application du treizième ali-
néa du présent article. 

« Le potentiel fiscal d'une com-
mune ou d'une commune nouvelle est 
déterminé par application aux bases 
communales ou aux bases de la com-
mune nouvelle, telles que ces dernières 
sont définies à l'article L. 2113-22, des 
quatre taxes directes locales du taux 
moyen national d'imposition à chacune 
de ces taxes. Il est majoré du montant 
perçu l'année précédente au titre de la 
part de la dotation forfaitaire prévue au 
sixième alinéa (3°) de l'article 
L. 2334-7, hors montant correspondant 
à la compensation prévue au 2° bis du II 
de l'article 1648 du code général des 
impôts dans sa rédaction antérieure à la 
loi de finances pour 2004, ou des mon-
tants ventilés en application du trei-
zième alinéa du présent article.  

« Le potentiel… 

…alinéa de l’article… 

…2004 (n° 2003-1311 du 30 dé-
cembre 2003), ou des… 

…article.

Le potentiel financier d'une 
commune est égal à son potentiel fiscal, 
majoré du montant de la dotation forfai-
taire perçu par la commune l'année pré-
cédente, hors la part prévue au sixième 
alinéa (3°) de l'article L. 2334-7. Il est 
minoré le cas échéant des prélèvements 
sur le produit des impôts directs locaux 
mentionnés au dernier alinéa de l'article 
L. 2334-7 subis l'année précédente. Pour 
la commune de Paris, il est minoré du 
montant de sa participation obligatoire 
aux dépenses d'aide et de santé du dé-
partement constaté dans le dernier 
compte administratif. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« Le potentiel financier d'une 
commune ou d'une commune nouvelle 
est égal à son potentiel fiscal majoré 
d'une part, du montant de la dotation 
forfaitaire perçu par la commune ou la 
commune nouvelle l'année précédente, 
hors la part prévue au sixième alinéa 
(3°) de l'article L. 2334-7, et d'autre 
part, s'il y a lieu, de la dotation particu-
lière prévue à l'article L. 2113-21. Pour 
la première année de création de la 
commune nouvelle substituée à un éta-
blissement public de coopération inter-
communale, le potentiel financier est 
défini à l'article L. 2113-22. » 

« Le… 

…majoré du montant… 

                                       …alinéa 
de l’article 2334-7. Pour… 

…L. 2113-22. » 

Art. L. 2334-13. —  Il est institué 
une dotation d'aménagement qui re-
groupe une dotation au bénéfice des 
groupements de communes, une dota-
tion nationale de péréquation, une dota-
tion de solidarité urbaine et de cohésion 
sociale et une dotation de solidarité ru-
rale.

III. —  Le deuxième alinéa de 
l'article L. 2334-13 du même code est 
ainsi rédigé : 

III. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 
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Le montant de la dotation d'amé-
nagement est égal à la différence entre 
l'ensemble des ressources affectées à la 
dotation globale de fonctionnement des 
communes et la dotation forfaitaire pré-
vue à l'article L. 2334-7. 

Art. L. 2334-7. —  Cf. annexe. 

Art. L. 2113-20 et L. 2113-21. —
  Cf. supra. 

« Le montant de la dotation 
d'aménagement est égal à la différence 
entre l'ensemble des ressources affectées 
à la dotation globale de fonctionnement 
des communes et l'ensemble formé par 
la dotation forfaitaire prévue à l'article 
L. 2334-7, la dotation forfaitaire des 
communes nouvelles prévue à l'article 
L. 2113-20 et la dotation particulière 
commune nouvelle prévue à l'article 
L. 2113-21. » 

« Le… 

…L. 2334-7 et la dotation… 

…L. 2113-20. » 

Art. L. 2334-33. —  La dotation 
globale d'équipement des communes est 
répartie, après constitution d'une quote-
part au profit des collectivités territoria-
les et groupements mentionnés à l'article 
L. 2334-37, entre : 

-les communes dont la popula-
tion n'excède pas 2 000 habitants dans 
les départements de métropole ou 7 500 
habitants dans les départements d'outre-
mer ; 

-les communes dont la popula-
tion est supérieure à 2 000 habitants et 
n'excède pas 20 000 habitants dans les 
départements de métropole ou est supé-
rieure à 7 500 habitants et n'excède pas 
35 000 habitants dans les départements 
d'outre-mer et dont le potentiel financier 
par habitant est inférieur à 1,3 fois le po-
tentiel financier moyen par habitant de 
l'ensemble des communes de métropole 
dont la population est supérieure à 2 000 
habitants et n'excède pas 20 000 habi-
tants ; 

-les établissements publics de 
coopération intercommunale dont la po-
pulation n'excède pas 20 000 habitants 
dans les départements de métropole et 
35 000 habitants dans les départements 
d'outre-mer ; 

-les établissements publics de 
coopération intercommunale de plus de 
20 000 habitants dans les départements 
de métropole et de plus de 35 000 habi-
tants dans les départements d'outre-mer, 
dont les communes membres répondent 
aux critères indiqués ci-dessus. 

-les établissements publics de 
coopération intercommunale de plus de 

IV. —  À l'article L. 2334-33 du 
même code, il est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

IV. —  (Sans modification).
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20 000 habitants dans les départements 
de métropole et de plus de 35 000 habi-
tants dans les départements d'outre-mer, 
composés de communes de moins de 3 
500 habitants, dont le potentiel fiscal 
moyen par habitant est inférieur à 1,3 
fois le potentiel fiscal moyen par habi-
tant de l'ensemble des établissements 
publics de coopération intercommunale 
de même nature. 

Les communes de la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon 
bénéficient de la dotation. 

Les syndicats mentionnés au 
premier alinéa de l'article L. 5334-20 ne 
sont pas compris dans la répartition pré-
vue par le présent article. 

Pour 1996, la dotation globale 
d'équipement des communes s'élève à 2 
198,8 millions de francs en autorisations 
de programme et crédits de paiement. 
Elle comprend une quote-part constituée 
au profit des collectivités territoriales et 
groupements mentionnés à l'article L. 
2334-37 dont le montant est fixé à 35,8 
millions de francs, ainsi que deux frac-
tions, réparties dans les conditions pré-
vues par les deuxième et troisième ali-
néas de l'article L. 2334-34, dont les 
montants sont fixés, pour la première, à 
1 366 millions de francs et, pour la se-
conde, à 797 millions de francs. Ces 
trois montants évoluent chaque année 
dans les conditions prévues par l'article 
L. 2334-32. 

Sont ouverts en outre, en 1996, 
972 millions de francs en autorisations 
de programme et 821 millions de francs 
en crédits de paiement pour l'achève-
ment des opérations antérieures au titre 
de la première part de la dotation glo-
bale d'équipement des communes.

 « Lorsqu'un établissement public 
de coopération intercommunale était 
éligible à la dotation globale d'équipe-
ment des communes l'année précédant 
sa transformation en commune nou-
velle, cette dernière est réputée remplir, 
pendant les trois premiers exercices à 
compter de sa création, les conditions de 
population posées aux deuxième et troi-
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sième alinéas du présent article. L'enve-
loppe revenant au département dans le-
quel se trouve la commune nouvelle est 
adaptée en conséquence. Au terme de ce 
délai, l'éligibilité de cette commune 
nouvelle est appréciée suivant les condi-
tions de droit commun applicables aux 
communes. » 

Art. L. 2334-40. —  Il est institué 
une dotation budgétaire intitulée dota-
tion de développement rural. Le mon-
tant de cette dotation est fixé à 116,104 
millions d'euros pour 2004. A compter 
de 2005, chaque année, la loi de finan-
ces détermine le montant de cette dota-
tion par application du taux de crois-
sance de la formation brute de capital 
fixe des administrations publiques prévu 
pour l'année à venir, tel qu'il est estimé 
dans la projection économique associée 
présentée en annexe au projet de loi de 
finances.A compter de 2006, la dotation 
de développement rural comporte deux 
parts. En 2006, le montant de la pre-
mière part est fixé à 104 370 000 euros 
et celui de la seconde part à 20 000 000 
euros. A compter de 2007, le montant 
des deux parts est fixé par application 
du taux de croissance défini ci-dessus. 
A titre dérogatoire, cette évolution ne 
s'applique pas en 2009. 

V. —  L'article L. 2334-40 du 
même code est ainsi modifié : 

V. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

Bénéficient de la première et de 
la seconde part de la dotation de déve-
loppement rural les groupements de 
communes à fiscalité propre exerçant 
une compétence en matière d'aménage-
ment de l'espace et de développement 
économique dont la population regrou-
pée n'excède pas 60 000 habitants et qui 
ne satisfont pas aux seuils de population 
nécessaires pour une transformation en 
communauté d'agglomération, si les 
deux tiers au moins des communes du 
groupement comptent moins de 5 000 
habitants, ainsi que les syndicats mixtes 
composés uniquement d'établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre répondant aux mêmes 
règles d'éligibilité. Les communes éligi-
bles au titre d'une année à la seconde 
fraction de la dotation de solidarité ru-
rale prévue à l'article L. 2334-22 bénéfi-
cient l'année suivante de la seconde part 

1° À la fin de la première phrase 
du deuxième alinéa, après le mot : « éli-
gibilité », sont ajoutés les mots : « et les 
communes nouvelles, pendant les trois 
premiers exercices à compter de leur 
création, lorsque l'établissement public 
de coopération intercommunale dont el-

1° (Sans modification).
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de la dotation de développement rural. les sont issues était éligible à la dotation 
l'année précédant sa transformation en 
commune nouvelle » ; 

Les crédits de la première part de 
la dotation de développement rural sont 
répartis entre les départements en tenant 
compte du nombre de communes re-
groupées et du nombre d'établissements 
publics de coopération intercommunale, 
de la population regroupée, du potentiel 
fiscal et, le cas échéant, du coefficient 
d'intégration fiscale de ces établisse-
ments. La répartition peut également te-
nir compte du nombre de communes re-
groupées et d'établissements publics de 
coopération intercommunale situés en 
zone de montagne. Les crédits de la se-
conde part sont répartis entre les dépar-
tements en proportion du rapport entre 
la densité moyenne de population de 
l'ensemble des départements et la densi-
té de population du département. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

2° À la première phrase du troi-
sième alinéa, après les mots : « en te-
nant compte » sont ajoutés les mots : 
« du nombre de communes nouvelles » ;

3° À la deuxième phrase du troi-
sième alinéa, après les mots : « peut 
également tenir compte » sont ajoutés 
les mots : « du nombre de communes 
nouvelles ». 

2° À… 

…compte », sont insérés les 
mots : « du nombre de communes nou-
velles, » ; 

3° À… 

                              …sont insérés
les mots : « du nombre de communes 
nouvelles, ». 

Art. L. 5211-30. —  I. —  Les 
sommes affectées à chacune des catégo-
ries d'établissements publics de coopéra-
tion intercommunale mentionnées au I 
de l'article L. 5211-29 sont réparties en-
tre les établissements après prélèvement 
des sommes nécessaires à l'application 
des dispositions de l'article L. 5211-33, 
à raison de 30 % pour la dotation de 
base et de 70 % pour la dotation de pé-
réquation. 

A compter du 1er janvier 2009, la 
somme affectée à la catégorie des com-
munautés urbaines est répartie de telle 
sorte que l'attribution revenant à cha-
cune d'entre elles soit égale au produit 
de sa population par la dotation 
moyenne par habitant de la catégorie 
des communautés urbaines, augmenté, 
le cas échéant, d'une garantie. 

En 2009, cette dotation moyenne 
est fixée à 60 euros par habitant. 

Les communautés urbaines ayant 
perçu, au titre de cette même catégorie, 
en 2008, une attribution de la dotation 
d'intercommunalité bénéficient d'une 
garantie lorsque le montant prévu au 1° 

VI. —  L'article L. 5211-30 du 
même code est ainsi modifié : 

VI. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 
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ci-dessous est supérieur au montant pré-
vu au 2°. Elle est égale en 2009 à la dif-
férence entre : 

1° Le montant de la dotation 
d'intercommunalité perçue par la com-
munauté urbaine en 2008, indexé selon 
un taux fixé par le comité des finances 
locales, qui ne peut excéder le taux 
d'évolution pour 2009 de la dotation for-
faitaire prévue à l'article L. 2334-7 ; 

2° Le produit de sa population au 
1er janvier 2009 par le montant moyen 
mentionné au troisième alinéa du pré-
sent I. 

A compter de 2010, le montant 
de l'attribution totale par habitant due à 
chaque communauté urbaine évolue 
chaque année selon un taux fixé par le 
comité des finances locales dans la li-
mite du taux d'évolution de la dotation 
forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. 

Chaque établissement public de 
coopération intercommunale doté d'une 
fiscalité propre mentionné au premier 
alinéa perçoit, par prélèvement sur le 
montant total des sommes affectées à la 
catégorie d'établissement à laquelle il 
appartient : 

a) Une dotation de base, calculée 
en fonction de la population totale des 
communes regroupées et pondérée, le 
cas échéant, par le coefficient d'intégra-
tion fiscale de l'établissement public de 
coopération intercommunale ; 

b) Une dotation de péréquation 
calculée en fonction de la population to-
tale des communes regroupées, du po-
tentiel fiscal de l'établissement public de 
coopération intercommunale et pondé-
rée, le cas échéant, par le coefficient 
d'intégration fiscale de l'établissement 
public de coopération intercommunale. 

La majoration prévue au onzième 
alinéa de l'article L. 5211-29 est affectée 
aux communautés de communes visées 
à l'article L. 5214-23-1. Elle s'ajoute à 
leur dotation de base et est répartie 
comme cette dernière entre les commu-

1° Aux a et b du 2° du I, les 
mots : « et des communes nouvelles » 
sont insérés entre les mots : « commu-
nes » et « regroupées » ;

1° Aux a et b du 2° du I, après le 
mot : « communes », sont insérés les 
mots : « et des communes nouvelles » ; 
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nautés de communes concernées. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

III. —  1° Le coefficient d'inté-
gration fiscale, qui est défini pour les 
communautés urbaines de 2000 à 2002 
et les communautés d'agglomération, est 
égal, pour chacun de ces établissements 
publics, au rapport entre : 

a) Les recettes provenant des 
quatre taxes directes locales, de la taxe 
ou de la redevance d'enlèvement des or-
dures ménagères et de la redevance d'as-
sainissement perçues par l'établissement 
public minorées des dépenses de trans-
fert ; 

b) Les recettes provenant des 
quatre taxes directes locales, de la taxe 
ou de la redevance d'enlèvement des or-
dures ménagères et de la redevance d'as-
sainissement perçues par les communes 
regroupées et l'ensemble des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale sur le territoire de celles-ci ; 

Les recettes de taxe profession-
nelle prévues au a et au b ci-dessus per-
çues par les communautés d'aggloméra-
tion et les communautés urbaines faisant 
application des dispositions de l'article 
1609 nonies C du code général des im-
pôts sont majorées du montant de la 
dernière année connue de la dotation de 
compensation prévue au premier alinéa 
de l'article L. 5211-28-1, hors les mon-
tants correspondant à la compensation 
prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B 
du code général des impôts dans sa ré-
daction antérieure à la loi de finances 
pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décem-
bre 2003) et, le cas échéant, de celles 
prévues au B de l'article 4 de la loi n° 
96-987 du 14 novembre 1996 relative à 
la mise en oeuvre du pacte de relance 
pour la ville ou au B de l'article 3 de la 
loi n° 96-1143 du 26 décembre 1996 re-
lative à la zone franche de Corse ou au 
III de l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 
27 décembre 1994 portant statut fiscal 
de la Corse. 

1° bis Le coefficient d'intégration 
fiscale, qui est défini pour les commu-

2° Au b du 1° du III, les mots : 
« et les communes nouvelles » sont in-
sérés entre les mots : « communes » et 
« regroupées » ; 

2° Au b du 1° du III, après le 
mot : « communes », sont insérés les 
mots : « et les communes nouvelles » ; 
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nautés de communes, est égal, pour cha-
cun de ces établissements publics, au 
rapport entre : 

a) Les recettes provenant des 
quatre taxes directes locales et de la taxe 
ou de la redevance d'enlèvement des or-
dures ménagères perçues par l'établis-
sement public. Pour les communautés 
de communes faisant application des 
dispositions de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts, ces recettes 
sont minorées des dépenses de trans-
fert ; 

b) Les recettes provenant des 
quatre taxes directes locales et de la taxe 
ou de la redevance d'enlèvement des or-
dures ménagères perçues par les com-
munes regroupées et l'ensemble des éta-
blissements publics de coopération 
intercommunale sur le territoire de cel-
les-ci ; 

Les recettes de taxe profession-
nelle prévues au a et au b ci-dessus per-
çues par les communautés de communes 
faisant application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts sont majorées du montant de 
la dernière année connue de la dotation 
de compensation prévue au premier ali-
néa de l'article L. 5211-28-1, hors les 
montants correspondant à la compensa-
tion prévue au 2° bis du II de l'article 
1648 B du code général des impôts dans 
sa rédaction antérieure à la loi de finan-
ces pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 dé-
cembre 2003) et, le cas échéant, de cel-
les prévues au B de l'article 4 de la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 préci-
tée ou au B de l'article 3 de la loi n° 96-
1143 du 26 décembre 1996 précitée ou 
au III de l'article 2 de la loi n° 94-1131 
du 27 décembre 1994 précitée. 

3° Au b du 1° bis du III, les 
mots : « et les communes nouvelles » 
sont insérés entre les mots : « commu-
nes » et « regroupées » ; 

3° Au b du 1° bis du III, après le 
mot : « communes », sont insérés les 
mots : « et les communes nouvelles » ; 

2° Pour déterminer le coefficient 
d'intégration fiscale moyen d'une caté-
gorie d'établissement public de coopéra-
tion intercommunale, sont prises en 
compte les sommes des recettes et le cas 
échéant des dépenses de transfert de 
l'ensemble des établissements publics 
percevant depuis plus de deux ans la do-
tation d'intercommunalité dans cette ca-
tégorie et la somme des recettes des 
communes regroupées dans ces établis-

4° Au 2° du III, les mots : « et 
des communes nouvelles » sont insérés 
entre les mots : « communes » et « re-
groupées ».

4° Au 2° du III, après les mots : 
« communes », sont insérés les 
mots : « et des communes nouvelles ».
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sements publics. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 5211-35. —  En cas de 
fusion volontaire de toutes les commu-
nes précédemment regroupées au sein 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ayant 
au moins deux années d'existence, et qui 
entraîne la dissolution dudit établisse-
ment, la dotation forfaitaire de la com-
mune issue de la fusion est égale à la 
somme des dotations forfaitaires attri-
buées l'année précédente aux anciennes 
communes et de la dotation de l'ancien 
établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre attri-
buée l'année précédant la fusion. 

La dotation forfaitaire de la 
commune issue de la fusion évolue 
conformément aux dispositions de l'arti-
cle L. 2334-7. 

En cas de constitution d'un nou-
vel établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre com-
prenant la commune fusionnée, la part 
de la dotation forfaitaire issue de la do-
tation versée à l'ancien établissement 
n'est plus attribuée à la commune fu-
sionnée, et la dotation globale de fonc-
tionnement du nouvel établissement pu-
blic de coopération intercommunale est 
calculée conformément à l'article 
L. 5211-29. 

VII. —  L'article L. 5211-35 du 
même code est abrogé. 

VII. —  (Sans modification).  

Article 11 Article 11 

Code général des impôts 

Art. 1638. —  Cf. supra. 

Code général des collectivités 

territoriales 

Les communes fusionnées avant 
la publication de la présente loi demeu-
rent régies par le chapitre III du titre Ier

du livre Ier de la deuxième partie du 
code général des collectivités territoria-
les et par l'article 1638 du code général 
des impôts, dans leur rédaction anté-
rieure à leur modification par la présente 
loi.

(Alinéa sans modification).

Les communes associées des 
communes fusionnées avant la publica-
tion de la présente loi peuvent, par déli-
bération du conseil municipal, être sou-
mises aux dispositions de la section 2 du 
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chapitre III du titre premier du Livre 
premier de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales 
dans leur rédaction résultant de la pré-
sente loi. 

Art. L. 2334-11. —  Cf. annexe. L'article L. 2334-11 du code gé-
néral des collectivités territoriales cesse 
de produire ses effets à compter de l'an-
née 2011. 

(Alinéa sans modification). 

CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

REGROUPEMENT DE DÉPARTEMENTS ET 

DE RÉGIONS

REGROUPEMENT DE DÉPARTEMENTS ET 

DE RÉGIONS

Article 12 Article 12 

 Au titre Ier du livre Ier de la troi-
sième partie du code général des collec-
tivités territoriales, il est créé un chapi-
tre IV intitulé : « Regroupement de 
départements » ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

« CHAPITRE IV « CHAPITRE IV 

« Regroupement de départements « Regroupement de départements

 « Art. L. 3114-1. —  I. —  À la 
demande d'un ou plusieurs conseils gé-
néraux, des départements peuvent être 
regroupés en un seul. 

« Art. L. 3114-1. —  I. —  À… 

   …départements formant un 
territoire continu peuvent… 

…seul.

 « Lorsque la demande n'émane 
pas de l'ensemble des conseils généraux 
intéressés, celui ou ceux ne s'étant pas 
prononcés disposent pour le faire d'un 
délai de six mois à compter de la notifi-
cation par le représentant de l'État dans 
le département du projet de regroupe-
ment. À défaut de délibération dans ce 
délai, la décision est réputée favorable. 

(Alinéa sans modification). 

 « II. —  Si le Gouvernement dé-
cide de donner suite à la demande : 

(Alinéa sans modification). 

 « 1° En cas de délibérations 
concordantes de l'ensemble des conseils 
généraux intéressés, il peut consulter les 
personnes inscrites sur les listes électo-

(Alinéa sans modification). 
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rales des communes appartenant à ces 
départements sur l'opportunité de ce re-
groupement ; 

 « 2° En l'absence de délibéra-
tions concordantes de l'ensemble des 
conseils généraux, la consultation men-
tionnée au 1° est obligatoire. 

(Alinéa sans modification). 

 « Les dépenses résultant de la 
consultation sont à la charge de l'État. 

(Alinéa sans modification). 

« Un décret fixe les modalités 
applicables à l'organisation des consul-
tations précitées. 

« Lorsqu'une consultation a été 
organisée, le regroupement ne peut être 
décidé que si le projet recueille, dans 
chacun des départements concernés, 
l'accord de la majorité absolue des suf-
frages exprimés correspondant à un 
nombre de voix au moins égal au quart 
des électeurs inscrits dans l'ensemble 
des communes qui le composent. À dé-
faut, le regroupement ne peut résulter 
que de la loi. 

 « III. —  Le regroupement est 
décidé par décret en Conseil d'État. 

« III. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

« Lorsqu'une consultation a été 
organisée suivant la procédure définie 
au II, le regroupement ne peut être dé-
cidé que si le projet recueille l'accord 
de la majorité absolue des suffrages ex-
primés correspondant à un nombre de 
voix au moins égal au quart des élec-
teurs inscrits dans l'ensemble des com-
munes intéressées. » 

Alinéa supprimé. 

Article 13 Article 13 

 L'article L. 4123-1 du code géné-
ral des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 4123-1. —  Deux ou plu-
sieurs régions peuvent demander à se 
regrouper en une seule par délibérations 
concordantes des conseils régionaux in-
téressés.

« Art. L. 4123-1. —  I. —  À la 
demande d'un ou plusieurs conseils ré-
gionaux, des régions peuvent être re-
groupées en une seule. 

« Art. L. 4123-1. —  I. —  À… 

…régions formant un territoire 
continu peuvent… 

…seule.

La demande de regroupement 
doit être accompagnée de l'avis favora-
ble exprimé par une majorité qualifiée 

« Lorsque la demande n'émane 
pas de l'ensemble des conseils régio-
naux intéressés, celui ou ceux ne s'étant 

(Alinéa sans modification). 
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constituée de la moitié des conseils gé-
néraux représentant les deux tiers de la 
population ou des deux tiers des 
conseils généraux représentant la moitié 
de la population. 

pas prononcés disposent pour le faire 
d'un délai de six mois à compter de la 
notification par le représentant de l'État 
dans la région du projet de regroupe-
ment. À défaut de délibération dans ce 
délai, la décision est réputée favorable. 

Le regroupement est prononcé 
par décret en Conseil d'Etat. 

« II. —  Si le Gouvernement dé-
cide de donner suite à la demande : 

« II. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

 « 1° En cas de délibérations 
concordantes de l'ensemble des conseils 
régionaux intéressés, il peut consulter 
les personnes inscrites sur les listes élec-
torales des communes appartenant à ces 
régions sur l'opportunité de ce regrou-
pement ; 

(Alinéa sans modification).

 « 2° En l'absence de délibéra-
tions concordantes de l'ensemble des 
conseils régionaux, la consultation men-
tionnée au 1° est obligatoire. 

(Alinéa sans modification).

« Les dépenses résultant de la 
consultation sont à la charge de l'État. 

(Alinéa sans modification).

« Un décret fixe les modalités 
applicables à l'organisation des consul-
tations précitées. 

« Lorsqu'une consultation a été 
organisée, le regroupement ne peut être 
décidé que si le projet recueille, dans 
chacune des régions concernées, l'ac-
cord de la majorité absolue des suffra-
ges exprimés correspondant à un nom-
bre de voix au moins égal au quart des 
électeurs inscrits dans l'ensemble des 
communes qui la composent. À défaut, 
le regroupement ne peut résulter que de 
la loi. 

« III. —  Le regroupement est 
décidé par décret en Conseil d'État. 

« III. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

« Lorsqu'une consultation a été 
organisée suivant la procédure définie 
au II, le regroupement ne peut être dé-
cidé que si le projet recueille l'accord 
de la majorité absolue des suffrages ex-
primés correspondant à un nombre de 
voix au moins égal au quart des élec-
teurs inscrits dans l'ensemble des com-
munes intéressées. » 

Alinéa supprimé. 

Article 13 bis (nouveau) 

Le titre II du livre Ier de la qua-
trième partie du code général des col-
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lectivités territoriales, est complété par 
un chapitre IV ainsi rédigé : 

« Chapitre IV 

« Création d’une collectivité à 
statut particulier se substituant à une 
région et aux départements qui la com-
posent  

« Art. L. 4124-1. —  Une région 
et les départements qui la composent 
peuvent demander à fusionner en une 
unique collectivité à statut particulier, 
par délibération concordante de leurs 
assemblées délibérantes. 

« Les personnes inscrites sur les 
listes électorales des communes de cha-
cun des départements concernés sont 
consultées sur l’opportunité de ce pro-
jet.

« La création de la collectivité 
est autorisée par la loi, qui fixe le statut 
et le régime juridique de la nouvelle 
collectivité ainsi créée. » 

TITRE III TITRE III 

DÉVELOPPEMENT ET  
SIMPLIFICATION DE  

L'INTERCOMMUNALITÉ 

DÉVELOPPEMENT ET  
SIMPLIFICATION DE  

L'INTERCOMMUNALITÉ 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS COMMUNES DISPOSITIONS COMMUNES

Article 14 Article 14 

Art. L. 5111-1. —  Les collectivi-
tés territoriales peuvent s'associer pour 
l'exercice de leurs compétences en 
créant des organismes publics de coopé-
ration dans les formes et conditions pré-
vues par la législation en vigueur. 

Après le premier alinéa de l'arti-
cle L. 5111-1 du code général des col-
lectivités territoriales, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

I. —  Après le premier alinéa de 
l’article L. 5111-1 du code général des 
collectivités territoriales, est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 
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« Forment la catégorie des éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale les syndicats de commu-
nes, les communautés de communes, les 
communautés urbaines, les communau-
tés d'agglomération, les syndicats d'ag-
glomération nouvelle, les communautés 
d'agglomération nouvelle et les métro-
poles. 

Alinéa supprimé. 

 « Forment la catégorie des grou-
pements de collectivités territoriales les 
établissements publics de coopération 
intercommunale et les établissements 
publics que sont les syndicats mixtes, 
mentionnés aux articles L. 5711-1 et 
L. 5721-8, les institutions ou organis-
mes interdépartementaux et les ententes 
interrégionales. » 

« Forment… 

…L. 5721-8, les pôles métropoli-
tains, les…

…interrégionales. » 

Les collectivités territoriales 
peuvent conclure entre elles des conven-
tions par lesquelles l'une d'elles s'engage 
à mettre à la disposition d'une autre col-
lectivité ses services et moyens afin de 
lui faciliter l'exercice de ses compéten-
ces.

Art. L. 5711-1. —  Cf. supra. 

Art. L. 5721-8. —  Les disposi-
tions des articles L. 5211-12 à 
L. 5211-14 sont applicables aux syndi-
cats mixtes associant exclusivement des 
communes, des établissements publics 
de coopération intercommunale, des dé-
partements et des régions.

II. —  Après l’article L. 5210-1 
du même code, il est inséré un article 
L. 5210-1-1 A ainsi rédigé : 

« Art. L. 5210-1-1 A. —   For-
ment la catégorie des établissements 
publics de coopération intercommunale 
les syndicats de communes, les commu-
nautés de communes, les communautés 
urbaines, les communautés 
d’agglomération, les syndicats 
d’agglomération nouvelle, les commu-
nautés d’agglomération nouvelle et les 
métropoles. » 

Article 15 Article 15 
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Après l'article L. 5210-4 du code 
général des collectivités territoriales, il 
est inséré un article L. 5210-5 ainsi ré-
digé : 

Supprimé. 

« Art. L. 5210-5. —  Toute com-
pétence communale peut être exercée 
par un établissement public de coopéra-
tion intercommunale dès lors qu'elle lui 
a été attribuée par la loi ou transférée 
par une commune dans les conditions 
prévues au présent livre. » 

CHAPITRE II CHAPITRE II

ACHÈVEMENT ET RATIONALISATION DE 

LA CARTE DE L'INTERCOMMUNALITÉ

ACHÈVEMENT ET RATIONALISATION DE 

LA CARTE DE L'INTERCOMMUNALITÉ

Section 1 Section 1 

Schéma départemental de coopération 
intercommunale 

Schéma départemental de coopération 
intercommunale 

Article 16 Article 16 

 Après l'article L. 5210-1 du code 
général des collectivités territoriales, il 
est inséré un article L. 5210-1-1 ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 5210-1-1. —  I. —
  Dans chaque département, il est établi, 
au vu d'une évaluation de la cohérence 
des périmètres et de l'exercice des com-
pétences des groupements existants, un 
schéma prévoyant une couverture inté-
grale du territoire par des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre et la suppression des 
enclaves et discontinuités territoriales. 

« Art. L. 5210-1-1. —  I. —
(Sans modification).

 « II. —  Ce schéma prévoit éga-
lement les modalités de rationalisation 
des périmètres des établissements pu-
blics de coopération intercommunale et 
des syndicats mixtes existants. 

« II. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

« Il peut proposer la création, la 
transformation ou la fusion 
d’établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, ainsi 
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que la modification de leurs périmètres. 

« Il peut également proposer la 
suppression, la transformation, ainsi 
que la fusion de syndicats. 

« Ces propositions sont reportées 
sur une carte annexée au schéma com-
prenant notamment les périmètres des 
établissements public de coopération in-
tercommunale, des syndicats mixtes, des 
schémas de cohérence territoriale et des 
parcs naturels régionaux. ». 

 « III. —  Le schéma prend en 
compte les orientations suivantes : 

« III. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

« 1° La constitution, dans la me-
sure du possible, d'établissements pu-
blics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre regroupant au moins 
5 000 habitants ; 

« 1° Supprimé. 

 « 2° Une amélioration de la co-
hérence spatiale des établissements pu-
blics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre au regard notamment du 
périmètre des unités urbaines au sens de 
l'INSEE et des schémas de cohérence 
territoriale ; 

« 2° (Sans modification).

 « 3° L'accroissement de la soli-
darité financière ; 

« 3° (Sans modification).

 « 4° La réduction du nombre de 
syndicats de communes et de syndicats 
mixtes au regard notamment de leur ac-
tivité effective et de la cohérence accrue 
de leurs périmètres ;

« 4° La… 

…mixtes ; 

4° bis (nouveau) Le transfert des 
compétences exercées par les syndicats 
à un établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre ; 

 « 5° La mise en cohérence des 
structures compétentes en matière 
d'aménagement de l'espace, compte tenu 
de l'abrogation de l'article 22 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 d'orienta-
tion pour l'aménagement et le dévelop-
pement du territoire.

« 5° La rationalisation des struc-
tures compétentes en matière 
d’aménagement de l’espace. 



- 386 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

« Il peut proposer la création, la 
transformation ou la fusion d'établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale à fiscalité propre, ainsi que la 
modification de leurs périmètres. 

Alinéa supprimé. 

« Il peut également proposer la 
suppression, la transformation, ainsi 
que la fusion de syndicats. Le transfert 
des compétences exercées par les syndi-
cats à un établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité pro-
pre est systématiquement recherché. 

Alinéa supprimé. 

« Ces propositions sont reportées 
sur une carte annexée au schéma. 

Alinéa supprimé. 

 « IV. —  Le schéma est élaboré 
par le représentant de l'État dans le dé-
partement. 

« IV. —  (Sans modification). 

 « Il est adressé, pour avis, aux 
conseils municipaux des communes et 
aux organes délibérants des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale et des syndicats mixtes concer-
nés par les propositions de modification 
de la situation existante en matière de 
coopération intercommunale. Ils se pro-
noncent dans un délai de trois mois à 
compter de la notification. À défaut de 
délibération dans ce délai, celle-ci est 
réputée favorable. 

 « Lorsqu'une proposition inté-
resse des communes ou des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale ou des syndicats mixtes 
appartenant à des départements diffé-
rents, le représentant de l'État dans le 
département saisit, pour avis, le repré-
sentant de l'État dans le département 
concerné, qui se prononce, dans un délai 
de trois mois, après consultation de la 
commission départementale de la coo-
pération intercommunale. À défaut 
d'avis rendu dans ce délai, l'avis est ré-
puté favorable. 

 « Le schéma, ainsi que l'ensem-
ble des avis mentionnés aux deux ali-
néas précédents, sont ensuite transmis, 
pour avis, à la commission départemen-
tale de la coopération intercommunale 
qui, à compter de cette transmission, 
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dispose d'un délai de quatre mois pour 
se prononcer. À défaut de délibération 
dans ce délai, celle-ci est réputée favo-
rable. Les propositions de modification 
du schéma conformes au I adoptées par 
la commission départementale de la 
coopération intercommunale à la majo-
rité des deux tiers de ses membres sont 
intégrées dans le schéma. 

 « Le schéma est arrêté par déci-
sion du représentant de l'État dans le 
département publiée au recueil des actes 
administratifs et fait l'objet d'une inser-
tion dans au moins une publication lo-
cale diffusée dans le département. 

 « Il est révisé selon la même pro-
cédure au moins tous les six ans à 
compter de sa publication. » 

Article 17 Article 17 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra. Le schéma départemental de 
coopération intercommunale mentionné 
à l'article L. 5210-1-1 du code général 
des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction issue de la présente loi, est ar-
rêté par le représentant de l'État dans le 
département avant le 31 décembre 2011.

Le…

…territoriales est arrêté… 

                           …2011. 

 Section 2 Section 2 

Organisation et amélioration du fonc-
tionnement de l'intercommunalité 

Organisation et amélioration du fonc-
tionnement de l'intercommunalité 

Sous-section 1 Sous-section 1 

Établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre 

Établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre 

Article 18 Article 18 

 I. —  Après l'article L. 5210-1-1 
du code général des collectivités territo-
riales, il est inséré un article L. 5210-1-2 
ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 
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 « Art. L. 5210-1-2. —  Lorsque 
le représentant de l'État dans le dépar-
tement constate qu'une commune n'ap-
partient à aucun établissement de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre 
ou crée à l'égard d'un tel établissement 
existant une enclave ou une discontinui-
té territoriale, il peut rattacher, par arrê-
té, cette commune à un établissement de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre, après avis de l'organe délibérant 
de ce dernier et de la commission dépar-
tementale de la coopération intercom-
munale qui disposent d'un délai de trois 
mois à compter de la notification par le 
représentant de l'État dans le départe-
ment pour se prononcer. À défaut de dé-
libération dans ce délai, celle-ci est ré-
putée favorable. Cet arrêté emporte, le 
cas échéant, retrait d'un autre établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre dont elle est 
membre. » 

« Art. L. 5210-1-2. —
  Lorsque… 

…établissement public de coopé-
ration… 

…établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre, 
conformément à l’article L. 5210-1-1,
après accord de l’organe délibérant de 
ce dernier et avis de la commission… 

…favorable. En cas de désac-
cord, le représentant de l’Etat dans le 
département saisit la commission dépar-
tementale de la coopération intercom-
munale qui se prononce à la majorité 
des deux tiers de ses membres. L’arrêté
du représentant de l’Etat dans le dépar-
tement emporte, le cas échéant, retrait 
de la commune rattachée de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont 
elle est membre. » 

 II. —  L'article L. 5210-1-2 du 
code général des collectivités territoria-
les entre en vigueur le 1er janvier 2014. 

II. —  (Sans modification). 

Article 19 Article 19 
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Art. L. 5211-18. —  I. —  Sans 
préjudice des dispositions de l'article 
L. 5215-40, le périmètre de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale peut être ultérieurement étendu, 
par arrêté du ou des représentants de 
l'Etat dans le ou les départements 
concernés, par adjonction de communes 
nouvelles : 

1° Soit à la demande des conseils 
municipaux des communes nouvelles. 
Par dérogation à l'obligation de former 
un ensemble d'un seul tenant et sans en-
clave prévue par les articles L. 5214-1, 
L. 5215-1 et L. 5216-1, le représentant 
de l'Etat peut autoriser l'adhésion d'une 
ou plusieurs communes à un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre, dès lors que 
ces communes sont empêchées d'adhé-
rer par le refus d'une seule commune. La 
modification est alors subordonnée à 
l'accord de l'organe délibérant de l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

La deuxième phrase du deuxième 
alinéa (1°) du I de l'article L. 5211-18 
du code général des collectivités territo-
riales est supprimée. 

La deuxième phrase du 
deuxième alinéa du… 

…supprimée.

Article 19 bis (nouveau) 

Art. L. 5211-5. —  I. —  Sans 
préjudice des dispositions de l'article 
L. 5212-2, le périmètre de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale peut être fixé par arrêté du re-
présentant de l'Etat dans le département 
lorsque les communes font partie du 
même département ou par arrêté 
conjoint des représentants de l'Etat dans 
les départements concernés dans le cas 
contraire : 

1° Soit, dans un délai de deux 
mois à compter de la première délibéra-
tion transmise, à l'initiative d'un ou de 
plusieurs conseils municipaux deman-
dant la création d'un établissement pu-
blic de coopération intercommunale ; 

2° Soit à l'initiative du ou des re-
présentants de l'Etat, après avis de la ou 
des commissions départementales de la 
coopération intercommunale concer-
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nées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a 
pas été rendu à l'issue d'un délai de deux 
mois. 

Cet arrêté dresse la liste des 
communes intéressées. 

A compter de la notification de 
cet arrêté, le conseil municipal de cha-
que commune concernée dispose d'un 
délai de trois mois pour se prononcer. A 
défaut de délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. 

Le périmètre de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre ne peut être identique à 
celui d'un département. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 5211-5-1. —  Les statuts 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale mentionnent notam-
ment : 

a) La liste des communes mem-
bres de l'établissement ; 

b) Le siège de celui-ci ; 

c) Le cas échéant, la durée pour 
laquelle il est constitué ; 

d) Les modalités de répartition 
des sièges ; 

e) Le nombre de sièges attribué à 
chaque commune membre ; 

f) L'institution éventuelle de sup-
pléants ; 

g) Les compétences transférées à 
l'établissement. 

Ils sont approuvés par arrêté du 
ou des représentants de l'Etat dans le ou 
les départements concernés. 

1° Au cinquième alinéa de 
l’article L. 5211-5 du code général des 
collectivités territoriales, après les 
mots : « se prononcer » sont insérés les 
mots : « sur le projet de périmètre et sur 
les statuts du nouvel établissement pu-
blic de coopération intercommunale » ; 

2° Après le huitième alinéa de 
l’article L. 5211-5-1 du même code, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lors de la création d’un éta-
blissement public de coopération inter-
communale, ils sont soumis aux conseils 
municipaux en même temps que la liste 
des communes intéressées dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 5211-5. »

Article 20 Article 20 
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 L'article L. 5211-41-3 du code 
général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5211-41-3. —  I. —  Des 
établissements publics de coopération 
intercommunale, dont au moins l'un 
d'entre eux est à fiscalité propre, peu-
vent être autorisés à fusionner dans les 
conditions suivantes. 

Le projet de périmètre du nouvel 
établissement public de coopération in-
tercommunale envisagé peut être fixé 
par arrêté du représentant de l'Etat dans 
le département lorsque les communes 
font partie du même département, ou par 
arrêté conjoint des représentants de 
l'Etat dans les départements concernés 
dans le cas contraire : 

1° Soit dans un délai de deux 
mois à compter de la première délibéra-
tion transmise, à l'initiative d'un ou de 
plusieurs conseils municipaux des 
communes membres ou de l'organe dé-
libérant du ou des établissements pu-
blics de coopération intercommunale 
dont la fusion est envisagée ; 

1° Le quatrième alinéa du I est 
ainsi rédigé : 

1° (Sans modification). 

2° Soit à l'initiative du ou des re-
présentants de l'Etat, après avis de la ou 
des commissions départementales de la 
coopération intercommunale compéten-
tes. Cet avis est réputé favorable s'il n'a 
pas été rendu à l'issue d'un délai de deux 
mois courant à compter de la saisine de 
la ou des commissions départementales 
de la coopération intercommunale. 

« 2° Soit à l'initiative du ou des 
représentants de l'État. » ; 

 2° Les deux premières phrases 
du cinquième alinéa du I sont ainsi rédi-
gées : 

2° (Sans modification).

Cet arrêté dresse la liste des éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale intéressés. Le projet de 
périmètre peut en outre inclure des 
communes en vue de délimiter un terri-
toire d'un seul tenant et sans enclave. 
Toutefois, le projet de périmètre ne peut 
inclure, sans leur accord, des communes 
appartenant à un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. Leur retrait s'effectue selon la 
procédure prévue à l'article L. 5211-19 

« L'arrêté fixant le projet de pé-
rimètre dresse la liste des établissements 
publics de coopération intercommunale 
intéressés. Le projet de périmètre, d'un 
seul tenant et sans enclave, peut en outre 
comprendre des communes dont l'inclu-
sion est de nature à assurer la cohérence 
spatiale et économique ainsi que la soli-
darité financière nécessaires au déve-
loppement du nouvel établissement pu-
blic. » ;  
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et, le cas échéant, selon les modalités 
prévues à l'article 1638 quinquies du 
code général des impôts. 

3° La dernière phrase du cin-
quième alinéa du I est supprimée ; 

3° (Sans modification).

 4° Le sixième alinéa du I est 
remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

4° (Alinéa sans modification).

A compter de la notification de 
cet arrêté, le conseil municipal de cha-
que commune membre de l'un des éta-
blissements publics ou dont l'inclusion 
est envisagée et l'organe délibérant de 
chacun de ces établissements disposent 
d'un délai de trois mois pour se pronon-
cer.A défaut de délibération dans ce dé-
lai, celle-ci est réputée favorable. 

« Le projet de périmètre, accom-
pagné d'un rapport explicatif, est soumis 
pour avis par le représentant de l'État 
dans le département à la ou aux com-
missions départementales de la coopéra-
tion intercommunale compétentes. Dès 
la notification du rapport et du projet de 
périmètre aux membres de la commis-
sion, son examen est mis à l'ordre du 
jour et fait l'objet d'une délibération. À 
défaut de délibération, l'avis est réputé 
favorable. 

« Le… 

…délibération dans le délai de 
deux mois à compter de la notification,
l'avis est réputé favorable. 

 « Une fois l'avis rendu par la ou 
les commissions départementales, les 
établissements publics de coopération 
intercommunale dont la fusion est envi-
sagée sont consultés par le représentant 
de l'État dans le département sur le pro-
jet de périmètre. Leur avis est réputé fa-
vorable s'il n'intervient pas dans un délai 
de trois mois après transmission du pro-
jet d'arrêté. 

(Alinéa sans modification).

 « Le projet de périmètre est éga-
lement notifié par le représentant de 
l'État dans le département au maire de 
chaque commune incluse dans le projet 
de périmètre. Les conseils municipaux 
disposent d'un délai de trois mois pour 
se prononcer sur le projet de périmètre 
et les statuts du nouvel établissement 
public de coopération intercommunale. 
À défaut de délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. » ; 

« Le… 

               …trois mois à compter 
de la notification pour… 

        …favorable. » ; 

Dans le délai prévu à l'alinéa 
précédent, les conseils municipaux de 
toutes les communes intéressées par le 
projet de fusion se prononcent sur la ré-
partition des sièges au conseil du nouvel 
établissement dans les conditions appli-
cables à la catégorie d'établissements 
publics dont ce dernier relèvera après la 
fusion. 

5° Le dernier alinéa du I est sup-
primé ; 

5° (Sans modification).
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II. —  La fusion peut être déci-
dée par arrêté du ou des représentants de 
l'Etat dans le ou les départements 
concernés, après accord des conseils 
municipaux et des organes délibérants 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale sur l'arrêté dressant 
la liste des établissements publics et des 
communes. Cet accord doit être exprimé 
par les organes délibérants des établis-
sements publics et par deux tiers au 
moins des conseils municipaux de tou-
tes les communes incluses dans le projet 
de périmètre représentant plus de la 
moitié de la population totale de celles-
ci, ou par la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes re-
présentant les deux tiers de la popula-
tion. 

6° Dans la première phrase du II, 
les mots : « et des organes délibérants 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale » sont supprimés 
et après les mots : « et des communes », 
sont insérés les mots : « inclus dans le 
projet de périmètre et sur les statuts » ; 

7° Dans la deuxième phrase du 
II, les mots : « par les organes délibé-
rants des établissements publics et » 
sont supprimés ; 

6° (Sans modification).

7° (Sans modification).

 8° Le II est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 

8° (Alinéa sans modification).

  « Cette majorité doit nécessai-
rement comprendre au moins un tiers 
des conseils municipaux des communes 
qui sont regroupées dans chacun des 
établissements publics de coopération 
intercommunale dont la fusion est envi-
sagée. Sous réserve de leur accord, l'ar-
rêté vaut retrait des communes des éta-
blissements publics de coopération 
intercommunale dont elles sont mem-
bres et qui ne sont pas intégralement in-
clus dans le périmètre. » ; 

Cette…

…envisagée, ce tiers comprenant 
le conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus nom-
breuse du futur périmètre. Sous… 

…périmètre. » ; 

III. —  L'établissement public is-
su de la fusion relève de droit de la ca-
tégorie de celui des établissements pu-
blics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre inclus dans le projet au-
quel la loi a confié le plus grand nombre 
de compétences. 

Les compétences transférées par 
les communes aux établissements pu-
blics existant avant la fusion, à titre 
obligatoire et optionnel, sont exercées 
par le nouvel établissement public sur 
l'ensemble de son périmètre. 

9° Dans le deuxième alinéa du 
III, les mots : « et optionnel » sont sup-
primés ; 

9° (Sans modification).

 10° Le troisième alinéa du III est 
remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

10° (Alinéa sans modification). 
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Les autres compétences transfé-
rées par les communes aux établisse-
ments publics existant avant la fusion 
sont exercées par le nouvel établisse-
ment public sur l'ensemble de son péri-
mètre ou font l'objet d'une restitution 
aux communes. 

Art. L. 5214-16. —  Cf. infra. 

Art. L. 5216-5. —  Cf. annexe. 

« Toutefois, sans préjudice des 
dispositions du II de l'article L. 5214-16 
et du II de l'article L. 5216-5, les com-
pétences transférées à titre optionnel et 
celles transférées à titre supplémentaire 
par les communes aux établissements 
publics de coopération intercommunale 
existant avant la fusion sont exercées 
par le nouvel établissement dans son pé-
rimètre ou font l'objet d'une restitution 
aux communes. 

« Sans… 

   …établissement sur l’ensemble 
de son… 

…communes. 

 « Lorsque l'exercice des compé-
tences du nouvel établissement public 
est subordonné est à la reconnaissance 
de leur intérêt communautaire, cet inté-
rêt est défini au plus tard deux ans après 
l'entrée en vigueur de l'arrêté pronon-
çant la fusion. À défaut, l'établissement 
public exerce l'intégralité de la compé-
tence transférée. Jusqu'à la définition de 
l'intérêt communautaire, celui qui était 
défini au sein de chacun des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale ayant fusionné est maintenu 
dans les anciens périmètres correspon-
dant à chacun de ces établissements. » ; 

« Lorsque… 

…subordonné à la… 

        …établissements. » ; 

L'ensemble des biens, droits et 
obligations des établissements publics 
de coopération intercommunale fusion-
nés sont transférés à l'établissement pu-
blic issu de la fusion. 

Lorsque la fusion emporte trans-
fert de compétences des communes au 
nouvel établissement public, ces trans-
ferts s'effectuent dans les conditions fi-
nancières et patrimoniales prévues aux 
quatrième et cinquième alinéas de l'arti-
cle L. 5211-17. 

L'établissement public issu de la 
fusion est substitué de plein droit, pour 
l'exercice de ses compétences, aux an-
ciens établissements publics et, le cas 
échéant, aux communes incluses dans 
son périmètre dans toutes leurs délibéra-
tions et tous leurs actes. 

Les contrats sont exécutés dans 
les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des par-
ties. Les cocontractants sont informés de 
la substitution de personne morale par 
l'établissement public issu de la fusion. 
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La substitution de personne morale aux 
contrats conclus par les établissements 
publics de coopération intercommunale 
et les communes n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant. 

La fusion d'établissements pu-
blics est effectuée à titre gratuit et ne 
donne lieu au paiement d'aucune in-
demnité, droit, taxe, salaire ou hono-
raire.

L'ensemble des personnels des 
établissements publics de coopération 
intercommunale fusionnés est réputé re-
lever de l'établissement public issu de la 
fusion dans les conditions de statut et 
d'emploi qui sont les siennes. Les agents 
conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice 
du régime indemnitaire qui leur était 
applicable ainsi que, à titre individuel, 
les avantages acquis en application du 
troisième alinéa de l'article 111 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale. 

IV. —  La fusion entraîne une 
nouvelle élection des délégués des 
communes au conseil du nouvel établis-
sement public. 

11° Le IV est complété par deux
alinéas ainsi rédigés : 

11° Après le IV, il est inséré un 
V ainsi rédigé : 

 « Le mandat des délégués en 
fonction avant la fusion des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale est prorogé jusqu'à l'installation 
du nouvel organe délibérant au plus tard 
le vendredi de la quatrième semaine 
suivant la fusion. La présidence de l'éta-
blissement issu de la fusion est, à titre 
transitoire, assurée par le plus âgé des 
présidents des établissements publics 
ayant fusionné. 

« V. — Le…

…fusionné. Les pouvoirs de 
l’assemblée des délégués et du président 
sont limités aux actes d’administration 
conservatoire et urgente. » 

« Les pouvoirs de l'assemblée 
des délégués et du président sont limités 
aux actes d'administration conserva-
toire et urgente. » 

Alinéa supprimé. 

Sous-section 2 Sous-section 2 
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Syndicats de communes et 
 syndicats mixtes 

Syndicats de communes et 
 syndicats mixtes 

Article 21 Article 21 

 I. —  Après l'article L.O. 5111-5 
du code général des collectivités territo-
riales, il est inséré un article L. 5111-6 
ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 5212-1. —  Le syndicat 
de communes est un établissement pu-
blic de coopération intercommunale as-
sociant des communes en vue d'oeuvres 
ou de services d'intérêt intercommunal. 

Art. L. 5711-1. —  Cf. supra. 

Art. L. 5721-1. —  Le syndicat 
mixte est un établissement public. 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

« Art. L. 5111-6. —  La création 
d'un syndicat de communes visé à l'arti-
cle L. 5212-1 ou d'un syndicat mixte vi-
sé à l'article L. 5711-1 ou à l'article 
L. 5721-1 ne peut être autorisée par le 
représentant de l'État dans le départe-
ment que si elle est compatible avec le 
schéma départemental de coopération 
intercommunale mentionné à l'article 
L. 5210-1-1 ou avec les orientations en 
matière de rationalisation mentionnées 
au III de ce dernier article. » 

Art. L. 5721-2. —  Un syndicat 
mixte peut être constitué par accord en-
tre des institutions d'utilité commune in-
terrégionales, des régions, des ententes 
ou des institutions interdépartementales, 
des départements, des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
des communes, des syndicats mixtes dé-
finis à l'article L. 5711-1 ou à l'article L. 
5711-4, des chambres de commerce et 
d'industrie, d'agriculture, de métiers et 
d'autres établissements publics, en vue 
d'oeuvres ou de services présentant une 
utilité pour chacune de ces personnes 
morales. 

Le syndicat mixte doit compren-
dre au moins une collectivité territoriale 
ou un groupement de ces collectivités. 

La répartition des sièges au sein 
du comité syndical entre les collectivités 
locales et les établissements publics 
membres du syndicat mixte est fixée par 
les statuts. A défaut de dispositions par-
ticulières dans les statuts, le nombre de 
sièges attribués aux établissements pu-
blics de coopération intercommunale 
qui se substituent à tout ou partie de 
leurs communes membres au sein du 
syndicat mixte en application des arti-
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cles L. 5214-21, L. 5215-22 et L. 5216-
7 est égal au nombre de sièges dont dis-
posaient les communes avant la substi-
tution. 

Le président du syndicat mixte 
est élu par le comité syndical ou, si les 
statuts le prévoient, par le bureau qu'il a 
constitué. 

La création du syndicat mixte est 
autorisée par arrêté du représentant de 
l'Etat dans le département siège du syn-
dicat.

II. —  Au cinquième alinéa de 
l'article L. 5721-2 du même code, le 
mot : « est » est remplacé par les mots : 
« peut être ». 

La décision d'autorisation ap-
prouve les modalités de fonctionnement 
du syndicat mixte. 

Les syndicats mixtes peuvent 
être autorisés à fusionner. La fusion est 
opérée dans les conditions prévues par 
l'article L. 5211-41-3, à l'exception des 
dispositions relatives à la continuité ter-
ritoriale.

Pour l'application du II de cet ar-
ticle, l'accord sur la fusion est exprimé 
par délibérations concordantes des or-
ganes délibérants des syndicats mixtes 
intéressés et des membres les consti-
tuant. 

Lorsqu'un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre dont la population est supé-
rieure à 400 000 habitants a transféré sa 
compétence en matière d'organisation 
des transports urbains à un syndicat 
mixte, sa représentation au titre de cette 
compétence est au moins égale à la ma-
jorité des sièges composant le comité 
syndical. Les statuts des syndicats mix-
tes existant à la date de promulgation de 
la loi n° 2006-10 du 5 janvier 2006 rela-
tive à la sécurité et au développement 
des transports devront être mis en 
conformité avec cette disposition dans 
un délai de six mois à compter de la pu-
blication de la même loi. Les autres 
membres du syndicat peuvent être auto-
risés par le représentant de l'Etat dans le 
département à se retirer pendant ce dé-
lai.
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Article 21 bis (nouveau) 

Art. L. 5212-16. —  Une com-
mune peut adhérer à un syndicat pour 
une partie seulement des compétences 
exercées par celui-ci. 

La décision d'institution ou une 
décision modificative détermine en ce 
cas la liste des communes membres du 
syndicat, la liste des compétences que le 
syndicat peut exercer et les conditions 
dans lesquelles chaque commune mem-
bre transfère au syndicat tout ou partie 
des compétences que celui-ci est habilité 
à exercer. Le syndicat exerce chacune 
de ses compétences dans les limites du 
territoire des communes lui ayant délé-
gué cette compétence. 

Chaque commune supporte obli-
gatoirement, dans les conditions fixées 
par la décision d'institution, les dépenses 
correspondant aux compétences qu'elle 
a transférées au syndicat ainsi qu'une 
part des dépenses d'administration géné-
rale.

Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa de l'article L. 5211-1, 
s'appliquent les règles suivantes : 

1° Tous les délégués prennent 
part au vote pour les affaires présentant 
un intérêt commun à toutes les commu-
nes et notamment pour l'élection du pré-
sident et des membres du bureau, le vote 
du budget, l'approbation du compte ad-
ministratif et les décisions relatives aux 
modifications des conditions initiales de 
composition, de fonctionnement et de 
durée du syndicat ; dans le cas contraire, 
ne prennent part au vote que les délé-
gués représentant les communes 
concernées par l'affaire mise en délibé-
ration ;

Il est rétabli un article L. 5212-8 
ainsi rédigé : 

« Art. L 5212-8. —  La décision 
d’institution ou une décision modifica-
tive peut prévoir que les délégués dési-
gnés par les conseils municipaux des 
communes membres du syndicat consti-
tuent un collège pour l’élection de leurs 
représentants au comité. Sauf disposi-
tion contraire des statuts, et en applica-
tion du 1° de l’article L. 5212-16, ces 
représentants ainsi élus sont également 
habilités à prendre part au vote pour la 
seule affaire mise en délibération pour 
laquelle au moins une commune repré-
sentée au sein du collège est concer-
née. »

Article 22 Article 22 

 I. —  L'intitulé de la sous-
section 2 de la section 5 du chapitre II 
du titre Ier du livre II de la cinquième 

I. —  La sous-section… 
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partie du code général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigé : « Fusion ».               …ainsi rédigée : 

« Sous-section 2 

« Fusion 

 II. —  Il est rétabli dans le même 
code un article L. 5212-27 ainsi rédigé :

II. —  Alinéa supprimé.

Art. L. 5711-1. —  Cf. supra. « Art. L. 5212-27. —  I. —  Des 
syndicats de communes et des syndicats 
mixtes prévus à l'article L. 5711-1 peu-
vent être autorisés à fusionner dans les 
conditions fixées par le présent article. 

« Art. L. 5212-27. —  I. —
  Des… 

…mixtes peuvent… 

               …article. 

 « Le projet de périmètre du nou-
veau syndicat envisagé peut être fixé par 
arrêté du représentant de l'État dans le 
département lorsque les membres font 
partie du même département, ou par ar-
rêté conjoint des représentants de l'État 
dans les départements concernés dans le 
cas contraire : 

(Alinéa sans modification). 

 « 1° Soit dans un délai de deux 
mois à compter de la première délibéra-
tion transmise, à l'initiative d'un ou de 
plusieurs organes délibérants des mem-
bres du ou des syndicats ou de l'organe 
délibérant du ou des syndicats dont la 
fusion est envisagée ; 

(Alinéa sans modification). 

 « 2° Soit à l'initiative du ou des 
représentants de l'État, après avis de la 
ou des commissions départementales de 
la coopération intercommunale compé-
tentes. Cet avis est réputé favorable s'il 
n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de 
deux mois à compter de leur saisine. 

(Alinéa sans modification). 

 « Cet arrêté dresse la liste des 
syndicats intéressés. Les syndicats 
concernés sont consultés sur le projet de 
périmètre et les statuts. Leur avis est ré-
puté favorable s'il n'intervient pas dans 
un délai de trois mois après la notifica-
tion du projet d'arrêté. 

(Alinéa sans modification). 

 « Le projet de périmètre est éga-
lement notifié par le préfet au maire de 
chaque commune ou, le cas échéant, au 
président de chaque établissement pu-

« Le… 
        …par le représentant de 

l’Etat dans le département au maire de 
chaque commune ou, la cas échéant, au 
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blic de coopération intercommunale
membre d'un syndicat dont la fusion est 
envisagée. Les organes délibérants dis-
posent d'un délai de trois mois pour se 
prononcer sur le projet de périmètre et 
les statuts du nouveau syndicat. À dé-
faut de délibération dans ce délai, celle-
ci est réputée favorable. 

président de l’organe délibérant de cha-
que membre… 

…favorable. 

 « II. —  La fusion peut être déci-
dée par arrêté du ou des représentants de 
l'État dans le ou les départements 
concernés, après accord des organes dé-
libérants des membres des syndicats sur 
l'arrêté dressant la liste des syndicats in-
téressés à la fusion et sur les statuts du 
nouveau syndicat. Cet accord doit être 
exprimé par les deux tiers au moins des 
organes délibérants de tous les membres 
inclus dans le projet de périmètre repré-
sentant plus de la moitié de la popula-
tion totale de celles-ci, ou par la moitié 
au moins des organes délibérants des 
membres représentant les deux tiers de 
la population. 

« II. —  La… 

…délibérants des communes ou 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale membres des syn-
dicats inclus dans le projet de périmètre 
représentant plus de la moitié de la po-
pulation totale de ceux-ci, ou par la moi-
tié au moins des mêmes organes délibé-
rants représentant les deux tiers de la 
population. 

« Dans le cas où le projet de fu-
sion inclut un ou plusieurs syndicats 
mixtes visés à l’article L. 5721-1, il doit 
aussi recueillir l’accord des membres 
du syndicat mixte qui ne sont ni des 
communes ni des établissements publics 
de coopération intercommunale. 

Art. L. 5711-1. —  Cf. supra. 

« III. —  L'établissement public 
issu de la fusion constitue de droit un 
syndicat de communes lorsqu'il résulte 
de la fusion exclusive de syndicats de 
communes, un syndicat prévu à l'article 
L. 5711-1 dans le cas contraire. 

« III. —  (Sans modification). 

 « Les statuts déterminent parmi 
les compétences transférées aux syndi-
cats existants celles qui sont exercées 
par le nouvel établissement public dans 
son périmètre ; les autres compétences 
font l'objet d'une restitution aux mem-
bres des syndicats. 

 « L'ensemble des biens, droits et 
obligations des établissements publics 
de coopération intercommunale fusion-
nés sont transférés à l'établissement pu-
blic issu de la fusion. 
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Art. L. 5211-17. —  Cf. annexe.

« Lorsque la fusion emporte 
transfert de compétences des syndicats 
au nouvel établissement public, ces 
transferts s'effectuent dans les condi-
tions financières et patrimoniales pré-
vues aux quatrième et cinquième alinéas 
de l'article L. 5211-17. 

 « L'établissement public issu de 
la fusion est substitué de plein droit, 
pour l'exercice de ses compétences, dans 
son périmètre, aux anciens syndicats 
dans toutes leurs délibérations et tous 
leurs actes. 

 « Les contrats sont exécutés dans 
les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des par-
ties. Les cocontractants sont informés de 
la substitution de personne morale par 
l'établissement public issu de la fusion. 
La substitution de personne morale aux 
contrats conclus par les syndicats n'en-
traîne aucun droit à résiliation ou à in-
demnisation pour le cocontractant. 

 « La fusion de syndicats est ef-
fectuée à titre gratuit et ne donne lieu au 
paiement d'aucune indemnité, droit, 
taxe, salaire ou honoraires. 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique 

territoriale 

Art. 111. —  Cf. supra. 

« L'ensemble des personnels des 
syndicats fusionnés est réputé relever de 
l'établissement public issu de la fusion 
dans les conditions de statut et d'emploi 
qui sont les siennes. Les agents conser-
vent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du 
régime indemnitaire qui leur était appli-
cable ainsi que, à titre individuel, les 
avantages acquis en application du troi-
sième alinéa de l'article 111 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale. 

 « IV. —  La fusion entraîne une 
nouvelle élection des délégués des 
communes ou des établissements pu-
blics de coopération intercommunale au 
conseil du nouvel établissement public. 

« IV. —  (Sans modification). 

 « Le mandat des délégués en 
fonction avant la fusion des syndicats 
est prorogé jusqu'à l'installation du nou-
vel organe délibérant, au plus tard le 
vendredi de la quatrième semaine sui-
vant la fusion. La présidence de l'éta-
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blissement issu de la fusion est, à titre 
transitoire, assurée par le plus âgé des 
présidents des syndicats ayant fusionné. 

 « Les pouvoirs de l'assemblée 
des délégués et du président sont limités 
aux actes d'administration conservatoire 
et urgente. 

 « À défaut pour une commune ou 
un établissement public de coopération 
intercommunale d'avoir désigné ses dé-
légués, il est représenté au sein de l'or-
gane délibérant du nouvel établissement 
par le maire ou le président s'il ne 
compte qu'un délégué, par le maire et le 
premier adjoint, ou le président et un 
vice-président dans le cas contraire. » 

II. —  Les septième et huitième 
alinéas de l’article L. 5721-2 sont sup-
primés. 

Code général des collectivités 

territoriales Article 23 Article 23 

Art. L. 5212-33. —  Le syndicat 
est dissous : 

I. —  L'article L. 5212-33 du 
code général des collectivités territoria-
les est ainsi modifié : 

I. —  (Sans modification). 

a) Soit de plein droit à l'expira-
tion de la durée fixée par la décision ins-
titutive ou à l'achèvement de l'opération 
qu'il avait pour objet de conduire ou à la 
date du transfert à une communauté de 
communes, à une communauté d'ag-
glomération ou à une communauté ur-
baine des services en vue desquels il 
avait été institué ; 

1° Au deuxième alinéa, après les 
mots : « de conduire » sont insérés les 
mots : « ou lorsqu'il ne compte plus 
qu'une seule commune membre ; » ; 

2° Dans ce même alinéa, les 
mots : « à une communauté de commu-
nes, à une communauté d'agglomération 
ou à une communauté urbaine » sont 
remplacés par les mots : « à un établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre ou à un 
syndicat mixte relevant des dispositions 
de l'article L. 5711-1 ou de l'article 
L. 5721-2 » ; 

 3° Après le deuxième alinéa, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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 « Dans ce dernier cas, les com-
munes membres du syndicat dissous de-
viennent de plein droit membres du 
syndicat mixte auquel le syndicat de 
communes a transféré l'intégralité de ses 
compétences. Le syndicat mixte est 
substitué au syndicat de communes dis-
sous dans les conditions prévues aux 
troisième à neuvième alinéas de l'article 
L. 5711-4. » ; 

b) Soit par le consentement de 
tous les conseils municipaux intéressés. 

Il peut être dissous : 

a) Soit sur la demande motivée 
de la majorité de ces conseils munici-
paux par arrêté du ou des représentants 
de l'Etat dans le ou les départements 
concernés ; 

b) Soit d'office par un décret ren-
du sur l'avis conforme du Conseil d'Etat. 

Une copie de l'arrêté ou du décret 
de dissolution est adressée au conseil 
général pour information. 

L'arrêté ou le décret de dissolu-
tion détermine, dans le respect des dis-
positions de l'article L. 5211-25-1 et 
sous la réserve des droits des tiers, les 
conditions dans lesquelles le syndicat 
est liquidé. 

La répartition des personnels 
concernés entre les communes membres 
est soumise, pour avis, aux commissions 
administratives paritaires compétentes. 
Elle ne peut donner lieu à un dégage-
ment des cadres. Les personnels concer-
nés sont nommés dans un emploi de 
même niveau et en tenant compte de 
leurs droits acquis. Les communes attri-
butaires supportent les charges financiè-
res correspondantes. 

Art. L. 5711-1 et L. 5721-2. —
  Cf. supra. 

Art. L. 5711-4. — Cf. annexe.

4° Au huitième alinéa, les mots : 
« de l'article L. 5211-25-1 » sont rem-
placés par les mots : « des articles 
L. 5211-25-1 et L. 5211-26 ». 
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Art. L. 5214-28. —  La commu-
nauté de communes est dissoute : 

a) Soit de plein droit à l'expira-
tion de la durée fixée par la décision ins-
titutive ; 

b) Soit par le consentement de 
tous les conseils municipaux intéressés. 

Elle peut être dissoute : 

a) Soit sur la demande motivée 
de la majorité de ces conseils munici-
paux par arrêté du ou des représentants 
de l'Etat dans le ou les départements 
concernés ; 

b) Soit, lorsque la communauté 
de communes a opté pour le régime fis-
cal défini à l'article 1609 nonies C du 
code général des impôts, sur la demande 
des conseils municipaux dans les condi-
tions de majorité requises pour la créa-
tion par arrêté du ou des représentants 
de l'Etat dans le ou les départements 
concernés ; 

c) Soit d'office par un décret ren-
du sur l'avis conforme du Conseil d'Etat. 

Une copie de l'arrêté ou du décret 
de dissolution est adressée au conseil 
général pour information. 

L'arrêté ou le décret de dissolu-
tion détermine, dans le respect des dis-
positions de l'article L. 5211-25-1 et 
sous la réserve des droits des tiers, les 
conditions dans lesquelles la commu-
nauté de communes est liquidée. 

La répartition des personnels 
concernés entre les communes membres 
est soumise, pour avis, aux commissions 
administratives paritaires compétentes. 
Elle ne peut donner lieu à un dégage-
ment des cadres. Les personnels concer-
nés sont nommés dans un emploi de 
même niveau et en tenant compte de 
leurs droits acquis. Les communes attri-
butaires supportent les charges financiè-
res correspondantes. 

II. —  Le deuxième alinéa (a) de 
l'article L. 5214-28 du même code est 
complété par les mots : « ou lorsqu'elle 
ne compte plus qu'une seule commune 
membre ». 

II. —  (Sans modification).
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II bis (nouveau). —  Dans la 
première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 5216-9 du même code, après 
les mots : « par décret en Conseil 
d’État, » sont insérés les mots : « de 
plein droit lorsqu’elle ne compte plus 
qu’une seule commune membre ou ». 

 III. —  L'article L. 5721-7 du 
même code est ainsi modifié : 

III. —  (Sans modification).

Art. L. 5721-7. —  Le syndicat 
mixte est dissous de plein droit soit à 
l'expiration de la durée pour laquelle il a 
été institué, soit à la fin de l'opération 
qu'il avait pour objet de conduire. 

1° Le premier alinéa est complé-
té par les mots : « , soit lorsqu'il ne 
compte plus qu'un seul membre » ; 

Il peut également être dissous, 
d'office ou à la demande des personnes 
morales qui le composent, par arrêté 
motivé du représentant de l'Etat dans le 
département siège du syndicat. 

2° Au deuxième alinéa, les 
mots : « à la demande des personnes 
morales qui le composent » sont rem-
placés par les mots : « à la demande mo-
tivée de la majorité des personnes mora-
les qui le composent » ; 

Le décret ou l'arrêté détermine, 
dans le respect du droit des tiers et des 
dispositions de l'article L. 5211-25-1, 
les conditions de liquidation du syndi-
cat.

3°  Au début du troisième alinéa, 
les mots : « Le décret ou » sont suppri-
més et dans ce même alinéa, les mots : 
« de l'article L. 5211-25-1 » sont rem-
placés par les mots : « des articles 
L. 5211-25-1 et L. 5211-26 ». 

Article 24 Article 24 

 I. —  L'article L. 5214-21 du 
code général des collectivités territoria-
les est ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

 1° Le premier alinéa est ainsi ré-
digé :

1° Les trois premiers alinéas 
sont ainsi rédigés : 

Art. L. 5214-21. —  Lorsque des 
communes ont décidé de créer une 
communauté de communes et que ces 
mêmes communes, à l'exclusion de 
toute autre, étaient antérieurement asso-
ciées dans un syndicat de communes, la 
communauté de communes ainsi créée 
est substituée de plein droit à ces syndi-
cats de communes pour la totalité des 
compétences qu'ils exercent. 

« Lorsque du fait de la création, 
de la transformation, de la fusion ou de 
l'extension du périmètre ou des compé-
tences d'une communauté de communes, 
ce périmètre correspond exactement à 
celui d'un syndicat de communes ou 
d'un syndicat mixte, la communauté de 
communes est substituée de plein droit à 
ce syndicat de communes ou à ce syndi-
cat mixte pour la totalité des compéten-
ces qu'il exerce. » ; 

« La communauté de communes 
dont le périmètre correspond ou vient à 
correspondre exactement à celui d’un 
syndicat de communes ou d’un syndicat 
mixte est substituée de plein droit à ce 
syndicat de communes ou à ce syndicat 
mixte pour la totalité des compétences 
qu’ils exercent. 
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La communauté de communes 
est également substituée de plein droit, 
pour les compétences qu'elle exerce, au 
syndicat de communes inclus en totalité 
dans son périmètre. 

La communauté de communes est 
également substituée de plein droit, 
pour les compétences qu’elle exerce ou 
vient à exercer, au syndicat de commu-
nes inclus en totalité dans son périmè-
tre.

Dans les cas prévus aux premier 
et deuxième alinéas précédents, ainsi 
que dans celui où un syndicat de com-
munes se trouve inclus en totalité dans 
le périmètre d'une communauté de 
communes appelée à exercer l'ensemble 
des compétences de cet établissement 
public, l'ensemble du personnel du syn-
dicat est réputé relever du nouvel éta-
blissement public dans les conditions de 
statut et d'emploi qui sont les siennes. 

 Dans les cas prévus aux premier 
et deuxième alinéas, la substitution de 
la communauté de communes au syndi-
cat s’effectue dans les conditions pré-
vues au deuxième alinéa de l’article 
L. 5211-41. » ; 

Pour l'exercice de ses compéten-
ces, la communauté de communes est 
également substituée aux communes qui 
en sont membres lorsque celles-ci sont 
groupées avec des communes extérieu-
res à la communauté dans un syndicat 
de communes ou dans un syndicat 
mixte.S'il s'agit d'un syndicat de com-
munes, ce dernier devient un syndicat 
mixte au sens de l'article L. 5711-1. Ni 
les attributions du syndicat, ni le péri-
mètre dans lequel il exerce ses compé-
tences ne sont modifiés. 

2° Dans le deuxième alinéa, 
après les mots : « syndicat de commu-
nes » sont insérés les mots : « ou au 
syndicat mixte » ; 

2° La première phrase du qua-
trième alinéa est ainsi rédigée : 

« La communauté de communes 
est également substituée, pour les com-
pétences qu’elle exerce ou vient à exer-
cer, aux communes qui en sont membres 
lorsque celles-ci sont groupées avec des 
communes extérieures à la communauté 
dans un syndicat de communes ou un 
syndicat mixte. » 

3° Le troisième alinéa est ainsi 
rédigé : 

3° Supprimé.  

Art. L. 5211-41. —  Cf. annexe. « Dans les cas prévus aux pre-
mier et deuxième alinéas, la substitution 
de la communauté de communes au 
syndicat s'effectue dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 
L. 5211-41. » ; 

 II. —  L'article L. 5215-21 du 
même code est ainsi modifié : 

II. —  (Sans modification).

Art. L. 5215-21. —  La commu-
nauté urbaine est substituée de plein 
droit au syndicat de communes préexis-
tant dont le périmètre est identique au 
sien, pour la totalité des compétences 
qu'il exerce. 

La communauté urbaine est éga-
lement substituée de plein droit, pour les 

1° Dans le premier et le 
deuxième alinéas, le mot : « préexis-
tant » est remplacé par les mots : « ou 
au syndicat mixte » ; 
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compétences qu'elle exerce, au syndicat 
de communes préexistant inclus en tota-
lité dans son périmètre. 

La substitution de la communau-
té urbaine au syndicat de communes 
s'effectue dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article L. 5211-41 

2° Dans le troisième alinéa, les 
mots : « de communes » sont supprimés.

III. —  L'article L. 5216-6 du 
même code est ainsi modifié : 

III. —  (Sans modification).

Art. L. 5216-6. —  La commu-
nauté d'agglomération est substituée de 
plein droit au syndicat de communes 
préexistant dont le périmètre est identi-
que au sien, pour la totalité des compé-
tences qu'il exerce. 

La communauté d'agglomération 
est également substituée de plein droit, 
pour les compétences qu'elle exerce, au 
syndicat de communes préexistant in-
clus en totalité dans son périmètre. 

1° Dans le premier et le 
deuxième alinéas, le mot : « préexis-
tant » est remplacé par les mots : « ou 
au syndicat mixte » ; 

La substitution de la communau-
té d'agglomération au syndicat de com-
munes s'effectue dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 
L. 5211-41. 

2° Dans le troisième alinéa, les 
mots : « de communes » sont supprimés.

Art. L. 5215-22 et L. 5216-7. —
  Cf. annexe.  

IV (nouveau). —   Dans la pre-
mière phrase du quatrième alinéa des 
articles L. 5215-22 et L. 5216-7 du 
même code, les mots : « , conformément 
à l'article L. 5211-18, » sont supprimés. 

Sous-section 3 Sous-section 3 

Pays Pays 

Loi n° 95-115 du 4 février 1995 

d'orientation pour l'aménagement et 

le développement du territoire 

Article 25 Article 25 

Art. 22. —  Cf. annexe. L'article 22 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement du 
territoire est abrogé. 

(Sans modification). 

Sous-section 4 Sous-section 4 

Commission départementale de la  
coopération intercommunale 

Commission départementale de la  
coopération intercommunale 
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Code général des collectivités 

territoriales Article 26 Article 26 

Art. L. 5211-43. —  La commis-
sion départementale de la coopération 
intercommunale est composée à raison 
de :

L'article L. 5211-43 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

1° 60 % par des maires, des ad-
joints au maire ou des conseillers muni-
cipaux élus à la représentation propor-
tionnelle à la plus forte moyenne par les 
maires regroupés au sein des collèges 
électoraux déterminés en fonction de 
l'importance démographique des com-
munes ; 

1° Au deuxième alinéa (1°), le 
pourcentage : « 60 % » est remplacé par 
le pourcentage : « 40 % » ; 

1° Au deuxième alinéa, le… 

…pourcentage : « 40 % » ; 

2° 20 % par des représentants 
d'établissements publics de coopération 
intercommunale ayant leur siège dans le 
département, élus à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne 
par le collège des présidents des organes 
délibérants de ces établissements et par 
des représentants de communes asso-
ciées à la date du 8 février 1992, date de 
publication de la loi d'orientation n° 92-
125 du 6 février 1992 relative à l'admi-
nistration territoriale de la République, 
dans le cadre de chartes intercommuna-
les de développement et d'aménage-
ment, élus à la représentation propor-
tionnelle à la plus forte moyenne par le 
collège des maires de ces communes ; 

2° Au troisième alinéa (2°), le 
pourcentage : « 20 % » est remplacé par 
le pourcentage : « 40 % » et les mots : 
« et par des représentants de communes 
associées à la date du 8 février 1992, 
date de publication de la loi d'orienta-
tion n° 92-125 du 6 février 1992 relative 
à l'administration territoriale de la Ré-
publique, dans le cadre de chartes inter-
communales de développement et 
d'aménagement, élus à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne 
par le collège des maires de ces com-
munes », sont remplacés par les mots : 
« et par des représentants de syndicats 
mixtes, élus à la représentation propor-
tionnelle à la plus forte moyenne par le 
collège des présidents de ces syndicats 
mixtes » ; 

2° Au troisième alinéa, le… 

                                       …mots : 
« à l’exception des syndicats de com-
munes et des syndicats mixtes » ; 

2° bis (nouveau) Les quatrième 
et cinquième alinéas sont remplacés par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

« 3° 5 % par des représentants 
des syndicats mixtes et des syndicats de 
communes, élus à la représentation pro-
portionnelle à la plus forte moyenne par 
le collège des présidents de chacune de 
ces catégories de président ; 

3° 15 % par des représentants du 
conseil général, élus par celui-ci à la re-
présentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne ; 

« 4° 10 % par des représentants 
du conseil général élus par celui-ci à la 
représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne ; 
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4° 5 % par des représentants du 
conseil régional dans la circonscription 
départementale, élus par celui-ci à la re-
présentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne. 

« 5° 5 % par des représentants 
du conseil régional dans la circonscrip-
tion départementale, élus par celui-ci à 
la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne. » ; 

 3° Avant le dernier alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3° (Alinéa sans modification). 

 « Pour la désignation des repré-
sentants des communes mentionnés au 
1°, lorsqu'une seule liste de candidats 
réunissant les conditions requises a été 
adressée au représentant de l'État dans le 
département par l'association départe-
mentale des maires et qu'aucune autre 
candidature individuelle ou collective 
n'est présentée, le préfet en prend acte et 
il n'est pas procédé à l'élection des re-
présentants des différents collèges des 
maires. Il en est de même pour la dési-
gnation des représentants des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale et des syndicats mixtes
mentionnés au 2°. » 

« Pour… 

…présentée, le représentant de 
l’Etat en prend… 

                     …intercommunale 
à fiscalité propre mentionnés au 2° et
celle des représentants des syndicats 
mentionnés au 3°. » 

Le mandat des membres de la 
commission cesse à l'occasion du re-
nouvellement des fonctions au titre des-
quelles ils ont été désignés. Il est pourvu 
à leur remplacement dans les conditions 
prévues au présent article. 

Article 27 Article 27 

 Le premier alinéa de l'article 
L. 5211-45 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi modifié : 

I. —  Le... 

            …modifié : 

Art. L. 5211-45. —  La commis-
sion départementale de la coopération 
intercommunale établit et tient à jour un 
état de la coopération intercommunale 
dans le département. Elle peut formuler 
toute proposition tendant à renforcer la 
coopération intercommunale. A cette fin 
elle entend, à leur demande, des repré-
sentants des collectivités territoriales 
concernées. Le représentant de l'Etat 
dans le département la consulte dans les 
conditions fixées à l'article L. 5211-5 
sur tout projet de création d'un établis-
sement public de coopération inter-

1° La quatrième phrase est ainsi 
rédigée :  

« Le représentant de l'État dans 
le département la consulte sur tout pro-
jet de création d'un établissement public 

1° (Sans modification). 
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communale. Tout projet d'association de 
communes en vue de l'élaboration d'une 
charte intercommunale de développe-
ment et d'aménagement lui est commu-
niqué. Ses propositions et observations 
sont rendues publiques. 

La commission départementale 
de la coopération intercommunale, 
consultée par le représentant de l'Etat 
dans le département sur toute demande 
de retrait d'un syndicat de communes en 
application des articles L. 5212-29, 
L. 5212-29-1 et L. 5212-30, ou d'une 
communauté de communes en applica-
tion de l'article L. 5214-26, est compo-
sée du quart des membres élus par le 
collège visé au 1° de l'article L. 5211-
43, dont deux membres représentant les 
communes de moins de 2 000 habitants, 
et du quart des membres élus par le col-
lège visé au 2° de l'article L. 5211-43. 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

de coopération intercommunale, dans 
les conditions fixées à l'article 
L. 5211-5, et sur tout projet de création 
d'un syndicat mixte. » ; 

2° Après la quatrième phrase, il 
est inséré une phrase ainsi rédigée : 

 « Elle est également consultée 
sur tout projet de modification de péri-
mètre d'un établissement public de coo-
pération intercommunale ou de fusion 
de tels établissements qui diffère des 
propositions du schéma départemental 
de la coopération intercommunale prévu 
à l'article L. 5210-1-1. » 

2° (Sans modification). 

Art. L. 5211-43. —  Cf. supra. 

II (nouveau). —  Au second ali-
néa du même article, les mots : « est 
composée du quart des membres élus 
par le collège visé au 1° de l’article 
L. 5211-43, dont deux membres repré-
sentant les communes de moins de 2 000 
habitants, et du quart des membres élus 
par le collège visé au 2° de l’article 
L. 5211-43 » par les mots : « est compo-
sé de la moitié des membres élus par le 
collège visé au 1° de l’article 
L. 5211-43, dont deux membres repré-
sentant les communes de moins de 2 000 
habitants, du quart des membres élus 
par le collège visé au 2° de l’article 
L. 5211-43, et de la moitié du collège 
visé au 3° de l’article L. 5211-43 ». 

Sous-section 5 Sous-section 5 

Autres dispositions Autres dispositions 

Art. L. 1111-4. —  La répartition 
des compétences entre les collectivités 
territoriales et l'Etat s'effectue, dans la 
mesure du possible, en distinguant cel-
les qui sont mises à la charge de l'Etat et 
celles qui sont dévolues aux communes, 
aux départements ou aux régions de 
telle sorte que chaque domaine de com-

Article 28 Article 28 
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pétences ainsi que les ressources corres-
pondantes soient affectés en totalité soit 
à l'Etat, soit aux communes, soit aux 
départements, soit aux régions. 

Afin d'étudier et débattre de tous 
sujets concernant l'exercice de compé-
tences pour lesquelles une concertation 
est prévue par la loi et de tous domaines 
nécessitant une harmonisation entre les 
deux niveaux de collectivités, il est créé 
une instance de concertation entre la ré-
gion et les départements dénommée 
"conférence des exécutifs". Cette ins-
tance est composée du président du 
conseil régional, des présidents des 
conseils généraux, des présidents des 
communautés urbaines et des présidents 
des communautés d'agglomération si-
tuées sur le territoire régional. Elle se 
réunit à l'initiative du président du 
conseil régional au moins une fois par 
an.

Les communes, les départements 
et les régions financent par priorité les 
projets relevant des domaines de compé-
tences qui leur ont été dévolus par la loi. 
Les décisions prises par les collectivités 
locales d'accorder ou de refuser une aide 
financière à une autre collectivité locale 
ne peuvent avoir pour effet l'établisse-
ment ou l'exercice d'une tutelle, sous 
quelque forme que ce soit, sur celle-ci. 
Ces dispositions s'appliquent aux déci-
sions prises après le 1er avril 1991. 

I. —  Dans la deuxième phrase 
du troisième alinéa de l'article L. 1111-4 
du code général des collectivités territo-
riales, les mots : « les collectivités loca-
les » sont remplacés par les mots : « les 
collectivités territoriales » et les mots : 
« autre collectivité locale » sont rempla-
cés par les mots : « autre collectivité ter-
ritoriale ». 

I. —  (Sans modification). 

 II. —  Le même article est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

 « L'attribution par une collectivi-
té territoriale à une autre collectivité ter-
ritoriale d'une aide financière ne peut 
être subordonnée à des conditions tenant 
à l'appartenance de la collectivité béné-
ficiaire à un établissement public de 
coopération intercommunale ou à un 
syndicat mixte, existant ou à créer. » 

« L'attribution… 

                              …bénéficiaire 
à  une association, à un établissement… 

                  …créer. » 

Section 3 Section 3 

Dispositifs temporaires d'achèvement et 
de rationalisation de l'intercommunalité

Dispositifs temporaires d'achèvement et 
de rationalisation de l'intercommunalité
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Article 29 Article 29 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra. 

I. —  Dès la publication du 
schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article 
L. 5210-1-1 du code général des collec-
tivités territoriales, et en tout état de 
cause à compter du 1er janvier 2012, le 
représentant de l'État dans le départe-
ment, peut, jusqu'au 31 décembre 2012, 
fixer par arrêté, pour la mise en oeuvre 
du schéma ou, à défaut de schéma adop-
té, dans le respect des objectifs men-
tionnés aux I et II de l'article précité,
tout projet de périmètre d'un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre. 

I. —  Dès… 

                            …département 
fixe par arrêté jusqu’au 31 décembre 
2012, pour la mise en œuvre du schéma, 
tout projet de périmètre d’un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre. À défaut de 
schéma adopté, il peut fixer, dans les 
mêmes conditions et dans le respect des 
objectifs mentionnés aux I et II de 
l’article L. 5210-1-1 précité, tout projet 
de périmètre d’un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre. 

 Il peut également fixer un projet 
de périmètre ne figurant pas dans le 
schéma, dans le respect des objectifs 
précités, après avis de la commission 
départementale de la coopération inter-
communale. Dans cette hypothèse, les
propositions de modification du périmè-
tre adoptées par la commission dépar-
tementale dans les conditions de majori-
té prévues au quatrième alinéa du IV de 
l'article L. 5210-1-1 précité sont prises 
en compte. La commission dispose d'un 
délai de trois mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. 

Il…

                             …intercommu-
nale. L’arrêté intègre les propositions 
de modification du périmètre adoptées 
par la commission départementale dans 
les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV de l’article 
L. 5210 1–1 précité. La… 

        …mois à compter de sa sai-
sine pour… 

                 …favorable. 

Cet arrêté définit la catégorie 
d'établissement public de coopération 
communale dont la création est envisa-
gée et dresse la liste des communes inté-
ressées.

L’arrêté définit la catégorie d'éta-
blissement public de coopération inter-
communale dont la création est envisa-
gée, dresse la liste des communes 
intéressées et détermine le siège de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale.

 À compter de la notification de 
cet arrêté au maire de chaque commune 
intéressée, le conseil municipal dispose 
d'un délai de trois mois pour se pronon-
cer. À défaut de délibération dans ce dé-
lai, celle-ci est réputée favorable. 

À…

                …mois à compter de 
sa saisine pour… 

                   …favorable. 
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 La création de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est prononcée par arrêté 
du ou des représentants de l'État dans le 
ou les départements intéressés après ac-
cord des conseils municipaux des com-
munes intéressées. Cet accord doit être 
exprimé par la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes in-
téressées représentant la moitié au 
moins de la population totale de celles-
ci.

La…

                                       …celles-
ci, y compris le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus 
nombreuse.

 À défaut d'accord des commu-
nes, le représentant de l'État dans le dé-
partement peut, entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2013, par décision moti-
vée, après avis de la commission dépar-
tementale de la coopération intercom-
munale, créer l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. En vue de formuler son avis, la 
commission départementale peut enten-
dre tout maire d'une commune et tout 
président d'un établissement public de 
coopération intercommunale dont l'audi-
tion est de nature à éclairer ses délibéra-
tions ou qui en fait la demande. Les 
nouvelles propositions de modification 
du périmètre adoptées par la commis-
sion départementale dans les conditions 
de majorité prévues au quatrième alinéa 
du IV de l'article L. 5210-1-1 précité 
sont prises en compte. La commission 
dispose d'un délai d'un mois pour se 
prononcer. À défaut de délibération 
dans ce délai, celle-ci est réputée favo-
rable.

À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l’achèvement des 
procédures de consultation, le représen-
tant… 

…départementale entend tout… 

…sont intégrées. La commission dis-
pose d'un délai d'un mois à compter de 
sa saisine pour… 
                                          …favorable. 

 L'arrêté emporte retrait des 
communes auxquelles le périmètre est 
étendu des établissements de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
dont elles sont membres. 

L’arrêté…

…établissements publics de coo-
pération… 

…membres.

 L'arrêté peut également porter, 
en cas d'accord des conseils municipaux 
des communes dans les conditions pré-
vues au cinquième alinéa, sur les com-
pétences exercées par le futur établisse-
ment dans le respect des dispositions 
propres à sa catégorie. 

L'arrêté… 

                   …par l’établissement
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dans… 

…catégorie.
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Art. L. 5211-17, art. L. 5214-16, 
art. L. 5216-5. —  Cf. annexe. 

À défaut d'accord sur les compé-
tences, les communes membres dispo-
sent d'un délai de six mois à compter de 
sa création pour se mettre en conformi-
té, suivant la procédure définie l'article 
L. 5211-17, avec les dispositions du II 
de l'article L. 5214-16 en cas de création 
d'une communauté de communes ou du 
II de l'article L. 5216-5 en cas de créa-
tion d'une communauté d'aggloméra-
tion. Si les communes ne se sont pas 
mises en conformité avec ces disposi-
tions dans ce délai, le nouvel établisse-
ment public exerce l'intégralité des 
compétences prévues par lesdites dispo-
sitions. 

À…

                           …définie à l'ar-
ticle L. 5211-17 du même code, avec les 
dispositions du II de l'article L. 5214-16 
du même code en cas de création d'une 
communauté de communes ou du II de 
l'article L. 5216-5 du même code en…

                                       …dispo-
sitions. 

 Les dispositions du présent arti-
cle ne sont pas applicables à la création 
d'une métropole. 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra. II. —  Dès la publication du 
schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article 
L. 5210-1-1 du code général des collec-
tivités territoriales, et en tout état de 
cause à compter du 1er janvier 2012, le 
représentant de l'État dans le départe-
ment, peut, jusqu'au 31 décembre 2012, 
proposer, pour la mise en oeuvre du 
schéma ou, à défaut de schéma adopté, 
dans le respect des objectifs mentionnés 
aux I et II de l'article précité, la modifi-
cation du périmètre de tout établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre. 

II. —  Dès… 

                                    …départe-
ment propose, jusqu’au 31 décembre 
2012, pour la mise en œuvre du schéma, 
la modification du périmètre de tout éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre. A défaut 
de schéma adopté, il peut proposer, 
dans les mêmes conditions et dans le 
respect des objectifs mentionnés aux I et 
II de l’article L. 5210-1-1 précité, la 
modification du périmètre de tout éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre. 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

Il peut également proposer une 
modification de périmètre ne figurant 
pas dans le schéma, dans le respect des 
objectifs précités, après avis de la com-
mission départementale de la coopéra-
tion intercommunale. Dans cette hypo-
thèse, les propositions de modification 
du périmètre adoptées par la commis-
sion départementale dans les conditions 
de majorité prévues au quatrième alinéa 
du IV de l'article L. 5210-1-1 précité 
sont prises en compte. La commission 
dispose d'un délai de trois mois pour se 
prononcer. À défaut de délibération 
dans ce délai, celle-ci est réputée favo-

Il…

…intercommunale. Le préfet in-
tègre à sa proposition les propositions 
de modification du périmètre adoptées 
par la commission départementale dans 
les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV de l’article 
L. 5210-1-1 précité. La…

                       …mois à compter 
de sa saisine pour… 

                                         …favo-
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rable. rable. 

 La modification de périmètre 
peut porter sur des communes apparte-
nant ou non à un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre. Un arrêté de projet de péri-
mètre dresse la liste des communes inté-
ressées.

(Alinéa sans modification). 

 Cet arrêté est notifié par le repré-
sentant de l'État dans le département, à 
ou aux présidents des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre intéressés, afin de re-
cueillir l'avis de l'organe délibérant et, 
concomitamment, au maire de chaque 
commune incluse dans le projet de pé-
rimètre, afin de recueillir l'accord du 
conseil municipal. À compter de la noti-
fication de l'arrêté de projet de périmè-
tre, les organes délibérants des établis-
sements et les conseils municipaux 
disposent d'un délai de trois mois pour 
se prononcer. À défaut de délibération 
de l'organe délibérant ou d'un conseil 
municipal dans ce délai, celle-ci est ré-
putée favorable. 

(Alinéa sans modification). 

 La modification de périmètre de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre est pro-
noncée par arrêté du ou des représen-
tants de l'État dans le ou les 
départements concernés après accord 
des conseils municipaux des communes 
incluses dans le projet de périmètre. Cet 
accord doit être exprimé par la moitié au 
moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant la 
moitié au moins de la population totale 
de celles-ci. 

La…

…intéressées, y compris le 
conseil municipal de la commune dont 
la population est la plus nombreuse, re-
présentant… 

…celles-ci.
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Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

À défaut d'accord des commu-
nes, le représentant de l'État dans le dé-
partement peut, entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2013, par décision moti-
vée, après avis de la commission dépar-
tementale de la coopération intercom-
munale, modifier le périmètre de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre. En vue 
de formuler son avis, la commission dé-
partementale peut entendre tout maire 
d'une commune et tout président d'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale dont l'audition est de na-
ture à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. Les nouvelles pro-
positions de modification du périmètre 
adoptées par la commission départe-
mentale dans les conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa du IV de 
l'article L. 5210-1-1 précité sont prises 
en compte. La commission dispose d'un 
délai d'un mois pour se prononcer. À dé-
faut de délibération dans ce délai, celle-
ci est réputée favorable. 

À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l’achèvement des 
procédures de consultation, le représen-
tant… 

…départementale entend tout… 

…demande. L’arrêté de projet 
de périmètre intègre les nouvelles…  

…précité. La commission dis-
pose d'un délai d'un mois à compter de 
sa saisine pour… 

…favorable. 

 L'arrêté emporte retrait des 
communes auxquelles le périmètre est 
étendu des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont elles sont membres. 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5211-18. —  Cf. supra. Les dispositions prévues au II de 
l'article L. 5211-18 du même code sont 
applicables. 

(Alinéa sans modification). 

Ces dispositions s’appliquent de 
plein droit, tous les six ans, l’année qui 
suit la publication du schéma départe-
mental de coopération intercommunale 
révisé prévu à l’article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités territoria-
les et en tout état de cause pendant 
l’année 2018. 

 III. —  Dès la publication du 
schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article 
L. 5210-1-1 du code général des collec-
tivités territoriales, et en tout état de 
cause à compter du 1er janvier 2012, le 
représentant de l'État dans le départe-
ment, peut, jusqu'au 31 décembre 2012, 
proposer, pour la mise en oeuvre du 

III. —  Dès… 

                              …département 
propose jusqu’au 31 décembre 2012, 
pour la mise en œuvre du schéma, la fu-
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schéma ou, à défaut de schéma adopté, 
dans le respect des objectifs mentionnés 
aux I et II de l'article précité, la fusion 
d'établissements publics de coopération 
intercommunale, dont l'un au moins est 
à fiscalité propre. 

sion d’établissements publics de coopé-
ration intercommunale, dont l’un au 
moins est à fiscalité propre. À défaut de 
schéma adopté, il peut, dans les mêmes 
conditions, et dans le respect des objec-
tifs mentionnés aux I et II de l’article 
L. 5210-1-1 précité, proposer la fusion 
d’établissements publics de coopération 
intercommunale, dont l’un au moins est 
à fiscalité propre. 

 Il peut également proposer un 
périmètre de fusion ne figurant pas dans 
le schéma, dans le respect des objectifs 
précités, après avis de la commission 
départementale de la coopération inter-
communale. Dans cette hypothèse, les 
propositions de modification du périmè-
tre adoptées par la commission dépar-
tementale dans les conditions de majori-
té prévues au quatrième alinéa du IV de 
l'article L. 5210-1-1 précité sont prises 
en compte. La commission dispose d'un 
délai de trois mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. 

Il…

                             …intercommu-
nale. Le préfet intègre à sa proposition 
les propositions de modification du pé-
rimètre adoptées par la commission dé-
partementale dans les conditions de ma-
jorité prévues au quatrième alinéa du IV 
de l’article L. 5210-1-1 précité. La 
commission dispose d'un délai de trois 
mois à compter de sa saisine pour… 

            …favorable. 

 Un arrêté de projet de périmètre 
du nouvel établissement public de coo-
pération intercommunale dresse la liste 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fusionner. Il peut 
en outre comprendre d'autres communes 
appartenant ou non à un autre établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre. 

(Alinéa sans modification). 

 Cet arrêté est notifié par le repré-
sentant de l'État dans le département aux 
présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre intéressés, afin de recueillir l'avis 
de l'organe délibérant et, concomitam-
ment, au maire de chaque commune in-
cluse dans le projet de périmètre, afin de 
recueillir l'accord du conseil municipal. 
À compter de la notification de l'arrêté 
de projet de périmètre, les organes déli-
bérants des établissements et les 
conseils municipaux disposent d'un dé-
lai de trois mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération de l'organe déli-
bérant ou d'un conseil municipal dans ce 
délai, celle-ci est réputée favorable. 

(Alinéa sans modification). 
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 La fusion est prononcée par arrê-
té du ou des représentants de l'État dans 
le ou les départements concernés après 
accord des conseils municipaux des 
communes incluses dans le projet de pé-
rimètre. L'accord des communes doit 
être exprimé par la moitié au moins des 
conseils municipaux de toutes les com-
munes incluses dans le projet de périmè-
tre représentant la moitié au moins de la 
population totale de celles-ci. 

La…

                             

…périmètre, y compris le conseil 
municipal de la commune dont la popu-
lation est la plus nombreuse, représen-
tant la moitié au moins de la population 
totale de celles-ci. 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

À défaut d'accord des commu-
nes, le représentant de l'État dans le dé-
partement peut, entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2013, par décision moti-
vée, après avis de la commission dépar-
tementale de la coopération intercom-
munale, fusionner des établissements 
publics de coopération intercommunale. 
En vue de formuler son avis, la commis-
sion départementale peut entendre tout 
maire d'une commune et tout président 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale dont l'audition est de 
nature à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. Les nouvelles pro-
positions de modification du périmètre 
adoptées par la commission départe-
mentale dans les conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa du IV de 
l'article L. 5210-1-1 précité sont prises 
en compte. La commission dispose d'un 
délai d'un mois pour se prononcer. À dé-
faut de délibération dans ce délai, celle-
ci est réputée favorable. 

À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l’achèvement des 
procédures de consultation, le représen-
tant… 

                      …intercommunale, 
sous réserve de l’accord du conseil mu-
nicipal de la commune dont la popula-
tion est la plus nombreuse. En… 

…départementale entend tout 
maire… 

…demande. L’arrêté de fusion 
intègre les nouvelles propositions de 
modification du périmètre adoptées par 
la commission départementale dans les 
conditions de majorité prévues au qua-
trième alinéa du IV de l’article L. 5210-
1-1 précité. La… 

…mois à compter de sa saisine
pour… 

…favorable. 

 L'arrêté emporte également, le 
cas échéant, retrait des communes des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont 
elles sont membres et qui ne sont pas in-
tégralement inclus dans le périmètre. 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5211-41-3. —  Cf. supra. Les dispositions prévues aux III 
et IV de l'article L. 5211-41-3 du même 
code sont applicables. 

(Alinéa sans modification). 

Ces dispositions s’appliquent de 
plein droit, tous les six ans, l’année qui 
suit la publication du schéma départe-
mental de coopération intercommunale 
révisé prévu à l’article L.5210-1-1 du 
code général des collectivités territoria-
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les et en tout état de cause pendant 
l’année 2018. 

Article 30 Article 30 

Art. L. 5711-1. —  Cf. supra. 

I. —  Dès la publication du 
schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article 
L. 5210-1-1 du code général des collec-
tivités territoriales, et en tout état de 
cause à compter du 1er janvier 2012, le 
représentant de l'État dans le départe-
ment, peut, jusqu'au 31 décembre 2012, 
proposer, pour la mise en oeuvre du 
schéma ou, à défaut de schéma adopté,
dans le respect des objectifs mentionnés 
au II de l'article précité, la dissolution de 
tout syndicat de communes ou syndicat 
mixte prévu à l'article L. 5711-1 du 
même code. 

I. —  Dès... 

                                   …départe-
ment propose jusqu’au 31 décembre 
2012, pour la mise en œuvre du schéma, 
la dissolution de tout syndicat de com-
munes ou syndicat mixte prévu à 
l’article L. 5711-1 du même code. À dé-
faut de schéma adopté dans les mêmes 
conditions et dans le respect des objec-
tifs mentionnés au II de l’article 
L. 5210-1-1 précité, il peut proposer la
dissolution de tout syndicat de commu-
nes ou syndicat mixte prévu à l’article 
L. 5711-1 du même code. 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

Il peut également proposer une 
dissolution ne figurant pas dans le 
schéma, dans le respect des objectifs 
précités, après avis de la commission 
départementale de la coopération inter-
communale. Dans cette hypothèse, l'avis 
adopté par la commission départemen-
tale dans les conditions de majorité pré-
vues au quatrième alinéa du IV de l'arti-
cle L. 5210-1-1 précité est pris en 
compte. La commission dispose d'un dé-
lai de trois mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. 

Il…

                  …hypothèse, il intè-
gre à sa proposition l’avis adopté par la 
commission départementale dans les 
conditions de majorité prévues au qua-
trième alinéa du IV de 
l’article L. 5210-1-1 précité. La… 

…mois à compter de sa saisine
pour… 

…favorable. 

 Le représentant de l'État dans le 
département notifie son intention de dis-
soudre au président du syndicat dont la 
dissolution est envisagée, afin de re-
cueillir l'avis du comité, ainsi qu'au 
maire ou au président de chacun de ses 
membres, afin de recueillir l'accord du 
conseil municipal ou de l'organe délibé-
rant. Les conseils municipaux ou les or-
ganes délibérants disposent d'un délai de 
trois mois pour se prononcer sur la dis-
solution envisagée. À défaut de délibé-
ration dans ce délai, celle-ci est réputée 
favorable. 

Le…

…mois à compter de la notifica-
tion pour… 

…favorable. 



- 420 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

 La dissolution est prononcée par 
arrêté du ou des représentants de l'État 
dans le ou les départements concernés, 
après accord exprimé par la moitié au 
moins des organes délibérants de tous 
les membres du syndicat représentant la 
moitié au moins de la population totale 
de ceux-ci. 

La…

…syndicat, y compris le conseil 
municipal de la commune dont la popu-
lation est la plus nombreuse, représen-
tant… 

…ceux-ci.

 À défaut d'accord des membres 
du syndicat, le représentant de l'État 
dans le département peut, entre le 
1er janvier et le 31 décembre 2013, par 
décision motivée, après avis de la com-
mission départementale de la coopéra-
tion intercommunale, dissoudre le syn-
dicat. En vue de formuler son avis, la 
commission départementale peut enten-
dre tout maire d'une commune et tout 
président d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un 
syndicat mixte dont l'audition est de na-
ture à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. Les nouvelles pro-
positions adoptées par la commission 
départementale dans les conditions de 
majorité prévues au quatrième alinéa du 
IV de l'article L. 5210-1-1 précité sont 
prises en compte. La commission dis-
pose d'un délai d'un mois pour se pro-
noncer. À défaut de délibération dans ce 
délai, celle-ci est réputée favorable. 

À défaut d'accord des membres 
du syndicat et sous réserve de 
l’achèvement de la procédure de consul-
tation, le représentant… 

…départementale entend tout 
maire… 

…demande. Le représentant de 
l’Etat se conforme aux nouvelles… 

                            …précité. La… 

…mois à compter de sa saisine 
pour… 

                …favorable. 

Art. L. 5212-33. —  Cf. supra.

Les dispositions prévues aux 
deux derniers alinéas de l'article 
L. 5212-33 du même code sont applica-
bles. 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

II. —  Dès la publication du 
schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article 
L. 5210-1-1 du code général des collec-
tivités territoriales, et en tout état de 
cause à compter du 1er janvier 2012, le 
représentant de l'État dans le départe-
ment, peut, jusqu'au 31 décembre 2012, 
proposer, pour la mise en oeuvre du 
schéma ou, à défaut de schéma adopté,
dans le respect des objectifs mentionnés 
au II de l'article précité, la modification 
du périmètre de tout syndicat de com-
munes. 

II. —  Dès… 

                              …département 
propose, jusqu’au 31 décembre 2012, 
pour la mise en œuvre du schéma, la 
modification du périmètre de tout syndi-
cat de communes ou syndicat mixte. À
défaut de schéma adopté dans les mê-
mes conditions et dans le respect des ob-
jectifs mentionnés au II de l’article
L. 5210-1-1 précité, il peut proposer la
modification du périmètre de tout syn-
dicat de communes ou syndicat mixte. 
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 Il peut également proposer une 
modification de périmètre ne figurant 
pas dans le schéma, dans le respect des 
objectifs précités, après avis de la com-
mission départementale de la coopéra-
tion intercommunale. Dans cette hypo-
thèse, les propositions de modification 
du périmètre adoptées par la commis-
sion départementale dans les conditions 
de majorité prévues au quatrième alinéa 
du IV de l'article L. 5210-1-1 précité 
sont prises en compte. La commission 
dispose d'un délai de trois mois pour se 
prononcer. À défaut de délibération 
dans ce délai, celle-ci est réputée favo-
rable.

Il…

…hypothèse, il intègre à sa pro-
position les… 

…précité. La…  

…mois à compter de sa saisine 
pour… 

                               …favorable. 

 Un arrêté de projet de périmètre 
dresse la liste des communes concer-
nées. La modification de périmètre est 
soumise à l'avis du ou des comités syn-
dicaux concernés. Ils disposent d'un dé-
lai de trois mois pour se prononcer. À 
compter de la notification de l'arrêté de 
projet de périmètre au maire, le conseil 
municipal de chaque commune incluse
dans le projet de périmètre dispose d'un 
délai de trois mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération d'un organe déli-
bérant ou d'un conseil municipal dans ce 
délai, celle-ci est réputée favorable. 

Un… 
           …communes et établis-

sements publics concernés. La modifi-
cation… 

…l'avis du comité syndical 
concerné. Il dispose d'un délai de trois 
mois à compter de sa saisine pour… 

…maire et au président de 
l’établissement public, le conseil muni-
cipal de chaque commune et l’organe 
délibérant de chaque établissement pu-
blic inclus dans le projet de périmètre
disposent d’un délai de trois mois pour 
se prononcer. À défaut… 

                    …favorable. 

 La modification de périmètre du 
syndicat est prononcée par arrêté du ou 
des représentants de l'État dans le ou les 
départements concernés après accord 
des conseils municipaux des communes 
incluses dans le projet de périmètre. Cet 
accord doit être exprimé par la moitié au 
moins des conseils municipaux de toutes 
les communes membres incluses dans le 
projet de périmètre représentant la moi-
tié au moins de la population totale de 
celles-ci.

La…

                              …communes 
et avis des organes délibérants des éta-
blissements publics inclus dans le projet 
de périmètre. Cet accord doit être ex-
primé par la moitié au moins des orga-
nes délibérants de tous les membres in-
clus dans le projet de périmètre, y 
compris le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus 
nombreuse. 

À défaut d'accord des membres 
du syndicat, le représentant de l'État 
dans le département peut, entre le 
1er janvier et le 31 décembre 2013, par 
décision motivée, après avis de la com-
mission départementale de la coopéra-
tion intercommunale, modifier le péri-
mètre du syndicat. En vue de formuler 

À défaut d'accord des membres 
du syndicat et sous réserve de 
l’achèvement des procédures de consul-
tation, le représentant… 
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Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

son avis, la commission départementale 
peut entendre tout maire d'une com-
mune et tout président d'un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale dont l'audition est de nature à 
éclairer ses délibérations ou qui en fait 
la demande. Les nouvelles propositions 
de modification du périmètre adoptées 
par la commission départementale dans 
les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV de l'article 
L. 5210-1-1 précité sont prises en 
compte. La commission dispose d'un dé-
lai d'un mois pour se prononcer. À dé-
faut de délibération dans ce délai, celle-
ci est réputée favorable. 

                         …départementale 
entend tout maire… 

…demande. L’arrêté du repré-
sentant de l’Etat dans le département 
intègre les…

…précité. La commission… 

…mois à compter de sa saisine pour… 

   …favorable. 

 En cas d'extension de périmètre, 
l'arrêté fixe également le nombre de dé-
légués revenant à chaque commune ou 
chaque membre intégrant le syndicat. Ce 
nombre est déterminé par accord des or-
ganes délibérants des membres inclus 
dans le projet de périmètre dans les 
conditions de majorité prévues au qua-
trième alinéa ou, à défaut, fixé à deux 
délégués titulaires. 

En…

…chaque établissement public inté-
grant… 

…alinéa du présent paragraphe ou, à 
défaut, fixé à deux délégués titulaires.  

Art. L. 5211-18. —  Cf. supra. Les dispositions prévues au II de 
l'article L. 5211-18 du même code sont 
applicables. 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra. 

Art. L. 5711-1. —  Cf. supra.

III. —  Dès la publication du 
schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article 
L. 5210-1-1 du code général des collec-
tivités territoriales, et en tout état de 
cause à compter du 1er janvier 2012, le 
représentant de l'État dans le départe-
ment, peut, jusqu'au 31 décembre 2012, 
proposer, pour la mise en oeuvre du 
schéma ou, à défaut de schéma adopté,
dans le respect des objectifs mentionnés 
au II de l'article précité, la fusion de 
syndicats de communes ou de syndicats 
mixtes prévus à l'article L. 5711-1 du 
même code.

III. —  Dès… 

                             …département 
propose, jusqu’au… 

…schéma, la fusion de syndicats de 
communes ou de syndicats mixtes pré-
vus à l’article L. 5711-1 du même code. 
À défaut de schéma adopté, il peut, dans 
les mêmes conditions et dans le respect 
des objectifs mentionnés au II de 
l’article L. 5210-1-1 précité, proposer la 
fusion de syndicats de communes ou de 
syndicats mixtes prévus à l’article 
L. 5711-1 du même code. 

Il peut également proposer une 
fusion ne figurant pas dans le schéma, 
dans le respect des objectifs précités, 
après avis de la commission départe-

Il…
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Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

mentale de la coopération intercommu-
nale. Dans cette hypothèse, les proposi-
tions de modification du périmètre 
adoptées par la commission départe-
mentale dans les conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa du IV de 
l'article L. 5210-1-1 précité sont prises 
en compte. La commission dispose d'un 
délai de trois mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. 

            …hypothèse, il intègre à 
sa proposition les propositions de modi-
fication… 

                …précité. La commis-
sion…

…mois à compter de sa saisine
pour… 

…favorable. 

 Un arrêté de projet de périmètre 
dresse la liste des établissements publics 
intéressés. Il est notifié par le représen-
tant de l'État dans le département au 
président de chacun des syndicats dont 
la fusion est envisagée afin de recueillir 
l'avis du comité et au maire de chaque 
commune et, le cas échéant, au prési-
dent de chaque établissement public, 
membre des syndicats inclus dans le 
projet de périmètre, afin de recueillir 
l'accord du conseil municipal ou de l'or-
gane délibérant. Les conseils munici-
paux ou les organes délibérants dispo-
sent d'un délai de trois mois pour se 
prononcer sur le projet de périmètre. À 
défaut de délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. 

Un… 

               …mois à compter de la 
notification pour… 

         …favorable. 

 La fusion est prononcée par arrê-
té du ou des représentants de l'État dans 
le ou les départements concernés, après 
accord des organes délibérants des 
membres des syndicats. Cet accord doit 
être exprimé par la moitié au moins des 
organes délibérants de tous les membres 
inclus dans le projet de périmètre repré-
sentant la moitié au moins de la popula-
tion totale de ceux-ci. 

La…

                  …périmètre, y com-
pris le conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus nom-
breuse, représentant… 

                  …ceux-ci. 

À défaut d'accord des membres 
des syndicats, le représentant de l'État 
dans le département peut, entre le 
1er janvier et le 31 décembre 2013, par 
décision motivée, après avis de la com-
mission départementale de la coopéra-
tion intercommunale, fusionner les syn-
dicats. En vue de formuler son avis, la 
commission départementale peut enten-
dre tout maire d'une commune et tout 
président d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un 

À…
…syndicats et sous réserve de 

l’achèvement des procédures de consul-
tation, le représentant…  

                         …syndicats, sous 
réserve de l’accord du conseil munici-
pal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse. En vue de formu-
ler son avis, la commission départemen-
tale entend tout maire… 



- 424 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Art. L. 5210-1-1. —  Cf. supra.

syndicat mixte dont l'audition est de na-
ture à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. Les nouvelles pro-
positions de modification du périmètre 
adoptées par la commission départe-
mentale dans les conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa du IV de 
l'article L. 5210-1-1 précité sont prises 
en compte. La commission dispose d'un 
délai d'un mois pour se prononcer. À dé-
faut de délibération dans ce délai, celle-
ci est réputée favorable. 

…demande. L’arrêté de fusion 
intègre les nouvelles… 

…précité. La commission… 

…mois à compter de sa saisine
pour… 

             …favorable. 

 L'arrêté peut également porter, 
en cas d'accord des organes délibérants 
des membres des syndicats dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent,
sur le nombre et les conditions de répar-
tition des sièges au comité du nouveau 
syndicat, ainsi que sur les compétences 
exercées par le futur établissement. À 
défaut, chaque membre du syndicat est 
représenté dans le comité par deux délé-
gués titulaires et le nouveau syndicat 
exerce l'ensemble des compétences 
exercées par les syndicats fusionnés. 

L'arrêté… 

…prévues au quatrième alinéa
du présent III, sur… 

               …fusionnés. 

Art. L. 5212-27. —  Cf. supra. 
Les dispositions prévues aux III 

et IV de l'article L. 5212-27 du même 
code sont applicables. 

(Alinéa sans modification). 

CHAPITRE III CHAPITRE III

RENFORCEMENT DE

L'INTERCOMMUNALITÉ

RENFORCEMENT DE

L'INTERCOMMUNALITÉ

Article 31 Article 31 

 L'article L. 5211-9-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

I. —  L’article…

…modifié :

Art. L. 2212-2 et L. 2224-16. —
  Cf. annexe. 

1° Les premier à troisième ali-
néas du I sont ainsi rédigés : 

1° (Alinéa sans modification). 

Art. L. 5211-9-2. —  I. —  Par 
dérogation aux dispositions de l'article 
L. 2212-2, lorsqu'un établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est compétent en matière 

« Sans préjudice des dispositions 
de l'article L. 2212-2, lorsqu'un établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre est compé-
tent en matière d'assainissement, les 

« Par dérogation aux disposi-
tions… 
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d'assainissement, les maires des com-
munes membres de celui-ci peuvent 
transférer au président de cet établisse-
ment des attributions lui permettant de 
réglementer cette activité. Il peut, dans 
le cadre de ce pouvoir, établir des rè-
glements d'assainissement et mettre en 
oeuvre leur application sous la respon-
sabilité d'agents spécialement assermen-
tés. Il peut notamment arrêter ou retirer 
des autorisations de déversement d'ef-
fluents non domestiques. 

maires des communes membres de ce-
lui-ci transfèrent au président de cet éta-
blissement les attributions lui permettant 
de réglementer cette activité.               …activité. 

Par dérogation aux dispositions 
des articles L. 2212-2 et L. 2224-16, 
lorsqu'un établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre 
est compétent en matière d'élimination 
des déchets ménagers, les maires des 
communes membres de celui-ci peuvent 
transférer au président de cet établisse-
ment des attributions lui permettant de 
réglementer cette activité. Il peut, dans 
le cadre de ce pouvoir, établir des rè-
glements de collecte et mettre en oeuvre 
leur application sous la responsabilité 
d'agents spécialement assermentés. 

« Sans préjudice des dispositions 
des articles L. 2212-2 et par dérogation 
à celles de l'article L. 2224-16, lors-
qu'un établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
est compétent en matière d'élimination 
des déchets ménagers, les maires des 
communes membres de celui-ci transfè-
rent au président de cet établissement 
les attributions lui permettant de régle-
menter cette activité. 

« Par dérogation aux disposi-
tions des articles L. 2212-2 et  
L. 2224-16,… 

              …activité. 

Par dérogation à l'article 9 de la 
loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 rela-
tive à l'accueil et à l'habitat des gens du 
voyage, lorsqu'un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre est compétent en matière de 
réalisation d'aires d'accueil ou de ter-
rains de passage des gens du voyage, les 
maires des communes membres de ce-
lui-ci peuvent transférer au président de 
cet établissement des attributions dans 
le cadre de cette compétence. 

« Sans préjudice de l'article 9 de 
la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 rela-
tive à l'accueil et à l'habitat des gens du 
voyage, lorsqu'un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre est compétent en matière de 
réalisation d'aires d'accueil ou de ter-
rains de passage des gens du voyage, les 
maires des communes membres de ce-
lui-ci transfèrent au président de cet éta-
blissement leurs attributions dans ce 
domaine de compétences. » ; 

« Par dérogation aux disposi-
tions de l’article 9… 

              …compétences. » ; 

Les maires des communes mem-
bres d'un établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre 
peuvent transférer au président de cet 
établissement les prérogatives qu'ils dé-
tiennent en application de l'article 23 de 
la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d'orientation et de programmation rela-
tive à la sécurité pour assurer la sécurité 
des manifestations culturelles et sporti-
ves organisées dans des établissements 
communautaires. 

2° Le cinquième alinéa du I est 
ainsi rédigé : 

2° Le dernier alinéa du I est ainsi 
rédigé : 
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Par dérogation aux dispositions 
de l'article L. 2212-2, lorsqu'un établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre est compé-
tent en matière de voirie, les maires des 
communes membres peuvent transférer 
au président de cet établissement tout ou 
partie des prérogatives qu'ils détiennent 
en matière de circulation et de station-
nement. 

« Sans préjudice des dispositions 
de l'article L. 2212-2, lorsqu'un établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre est compé-
tent en matière de voirie, les maires des 
communes membres transfèrent au pré-
sident de cet établissement leurs préro-
gatives en matière de circulation et de 
stationnement. » ; 

« Par dérogation aux disposi-
tions des articles L. 2212-2, et L. 2213-1 
à L. 2213-6, lorsqu'un… 

…membres peuvent transférer 
au…

…stationnement. » ; 

II. —  Dans les cas précédents, 
les arrêtés de police sont pris conjoin-
tement par le président de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale et le ou les maires des 
communes concernées. 

3° Au premier alinéa du II, les 
mots : « Dans les cas précédents » sont 
remplacés par les mots : « Dans le cas 
prévu au quatrième alinéa du I » ;

3°Le premier alinéa du II est ain-
si rédigé :

« Lorsque le président de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale prend un arrêté de po-
lice dans les cas prévus au I du présent 
article, il le transmet pour information 
aux maires des communes concernées 
dans les meilleurs délais. » ;

Sur proposition d'un ou de plu-
sieurs maires de communes intéressées, 
le transfert est décidé par arrêté du ou 
des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés, après accord de 
tous les maires des communes membres 
et du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale. Il y est 
mis fin dans les mêmes conditions. 

Par dérogation à l'alinéa précé-
dent, lorsque l'établissement public de 
coopération intercommunale est une 
communauté urbaine, le transfert est dé-
cidé par arrêté du ou des représentants 
de l'Etat dans le ou les départements, 
après accord du président de la commu-
nauté urbaine et des deux tiers au moins 
des maires de communes membres dont 
la population représente plus de la moi-
tié de la population totale, ou de la moi-
tié des maires de communes membres 
dont la population représente plus des 
deux tiers de la population totale. 

4° Il est ajouté un III et un IV 
ainsi rédigés : 

4°Après le premier alinéa du II, 
il est inséré un III ainsi rédigé : 

Loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 

relative à l'accueil et à l'habitat des 

gens du voyage 

« III. —  Lorsque le président de 
l'établissement de coopération inter-
communale prend un arrêté de police 
dans les matières prévues aux premier à 
troisième et cinquième alinéas du I du 

« III. —  Dans un délai de six 
mois suivant la date de l’élection du 
président de l’établissement public de 
coopération intercommunale, un ou plu-
sieurs maires peuvent s’opposer, dans 
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Art. 9. —  Cf. annexe. présent article, il le transmet pour in-
formation aux maires des communes 
concernées dans les meilleurs délais.

chacun des domaines énumérés aux 
trois premiers alinéas du I, au transfert 
des pouvoirs de police. À cette fin, ils 
notifient leur opposition au président de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale. Il est alors mis fin au 
transfert pour les communes dont le 
maire a notifié son opposition. » ;

 « IV. —  Les transferts prévus 
aux premier à troisième et cinquième 
alinéas du I du présent article inter-
viennent au plus tard le premier jour du 
douzième mois qui suit la promulgation 
de la loi n° ... du ... de réforme des col-
lectivités territoriales. » 

5° Au début du deuxième alinéa 
du II, sont insérés les mots : « IV. —

Dans les cas prévus aux quatrième et 
dernier alinéa du I , » 

6° L’article est complété par un 
V ainsi rédigé : 

« V. —  Les agents de police mu-
nicipale recrutés en application du cin-
quième alinéa de l’article L. 2212-5 et 
les agents spécialement assermentés 
peuvent assurer, sous l’autorité du pré-
sident de l’établissement public de coo-
pération intercommunale, l’exécution 
des décisions prises conformément aux 
attributions transférées par les maires 
des communes membres en vertu du I du 
présent article. » 

II. —  Les transferts prévus au 1° 
du I du présent article interviennent au 
plus tard le premier jour du douzième 
mois qui suit la promulgation de la loi 
n°… du … de réforme des collectivités 
territoriales. Toutefois, dans chacun des 
domaines énumérés aux trois premiers 
alinéas du I, un ou plusieurs maires 
peuvent s’opposer au transfert des pou-
voirs de police. À cette fin, ils notifient 
leur opposition au président de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale. Le transfert n’a pas 
lieu pour les communes dont le maire a 
notifié son opposition. 

Code général des collectivités 

territoriales Article 32 Article 32 

Art. L. 5211-17. —  . .  . .  . .  . .  .  

Ces transferts sont décidés par 
délibérations concordantes de l'organe 

I. —  Dans la première phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 5211-17 
du code général des collectivités territo-

Supprimé. 
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délibérant et des conseils municipaux se 
prononçant dans les conditions de majo-
rité requise pour la création de l'établis-
sement public de coopération inter-
communale. Le conseil municipal de 
chaque commune membre dispose d'un 
délai de trois mois, à compter de la noti-
fication au maire de la commune de la 
délibération de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale, pour se prononcer sur les 
transferts proposés. A défaut de délibé-
ration dans ce délai, sa décision est ré-
putée favorable. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

riales, après les mots : « délibérant et », 
sont insérés les mots : « d'au moins la 
moitié » et les mots : « se prononçant 
dans les conditions de majorité requise 
pour la création de l'établissement pu-
blic de coopération intercommunale » 
sont remplacés par les mots : « des 
communes membres représentant la 
moitié au moins de la population totale 
de celles-ci ». 

Art. L. 5214-16. —  . .  . .  . .  . .  .  

IV. —  L'intérêt communautaire 
des compétences exercées au sein des 
groupes mentionnés aux I et II est dé-
terminé à la majorité qualifiée requise 
pour la création de la communauté de 
communes. 

Il est défini au plus tard deux ans 
après l'entrée en vigueur de l'arrêté pro-
nonçant le transfert de compétence. A 
défaut, la communauté de communes 
exerce l'intégralité de la compétence 
transférée. 

II. —  À la fin du premier alinéa 
du IV de l'article L. 5214-16 du même 
code, les mots : « majorité qualifiée re-
quise pour la création de la communau-
té de communes » sont remplacés par 
les mots : « majorité du conseil commu-
nautaire ». 

Art. L. 5215-20. —  . .  . .  . .  . .  .  

Lorsque l'exercice des compé-
tences mentionnées au présent paragra-
phe est subordonné à la reconnaissance 
de leur intérêt communautaire, cet inté-
rêt est déterminé à la majorité des deux 
tiers du conseil de la communauté ur-
baine. Il est défini au plus tard deux ans 
après l'entrée en vigueur de l'arrêté pro-
nonçant le transfert de compétence. A 
défaut, la communauté urbaine exerce 
l'intégralité de la compétence transférée. 

III. —  Dans la première phrase 
du dernier alinéa du I de l'article 
L. 5215-20 du même code, les mots : 
« des deux tiers » sont supprimés. 

Art. L. 5216-5. —  . .  . .  . .  . .  . .  

III. —  Lorsque l'exercice des 
compétences mentionnées aux I et II du 
présent article est subordonné à la re-
connaissance de leur intérêt communau-
taire, cet intérêt est déterminé à la majo-
rité des deux tiers du conseil de la 
communauté d'agglomération. Il est dé-

IV. —  Dans la première phrase 
du III de l'article L. 5216-5 du même 
code, les mots : « des deux tiers » sont 
supprimés.  
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fini au plus tard deux ans après l'entrée 
en vigueur de l'arrêté prononçant le 
transfert de compétence. A défaut, la 
communauté d'agglomération exerce 
l'intégralité de la compétence transférée. 

Article 33 Article 33 

 L'article L. 5211-4-1 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

I. —  L'article… 

…modifié : 

Art. L. 5211-4-1. —  I. —  Le 
transfert de compétences d'une com-
mune à un établissement public de coo-
pération intercommunale entraîne le 
transfert du service ou de la partie de 
service chargé de sa mise en oeuvre. 

1° Le premier alinéa du I est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

1° (Sans modification). 

 « Toutefois, dans le cadre d'une 
bonne organisation des services, une 
commune peut conserver tout ou partie 
des services concernés par le transfert 
de compétences, à raison notamment du 
caractère partiel de ce dernier. » ; 

Les fonctionnaires territoriaux et 
agents territoriaux non titulaires qui 
remplissent en totalité leurs fonctions 
dans un service ou une partie de service 
transféré en application de l'alinéa pré-
cédent sont transférés dans l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale. Ils relèvent de cet établissement 
dans les conditions de statut et d'emploi 
qui sont les leurs. 

Les modalités du transfert prévu 
aux alinéas précédents font l'objet d'une 
décision conjointe de la commune et de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale, prise respectivement 
après avis du comité technique paritaire 
compétent pour la commune et, s'il 
existe, du comité technique paritaire 
compétent pour l'établissement public. 

Les questions relatives à la situa-
tion des fonctionnaires territoriaux exer-
çant pour partie seulement dans un ser-
vice ou une partie de service transféré 
sont réglées par convention entre les 
communes et l'établissement public de 
coopération intercommunale après avis 
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des commissions administratives pari-
taires concernées, dans le respect des 
conditions de statut et d'emploi fixées 
par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale. 

Les agents transférés en vertu 
des alinéas précédents conservent, s'ils y 
ont intérêt, le bénéfice du régime in-
demnitaire qui leur était applicable. 

Il en est de même lorsqu'à l'in-
verse, par suite de modifications des sta-
tuts de la communauté, des personnels 
de celle-ci sont transférés à des commu-
nes.

2° Les premier et deuxième ali-
néas du II sont remplacés par trois ali-
néas ainsi rédigés : 

2° Les deux premiers alinéas 
du…  
                     …rédigés : 

II. —  Les services d'un établis-
sement public de coopération inter-
communale peuvent être en tout ou par-
tie mis à disposition d'une ou plusieurs 
de ses communes membres, pour l'exer-
cice de leurs compétences, lorsque cette 
mise à disposition présente un intérêt 
dans le cadre d'une bonne organisation 
des services. Une convention conclue 
entre l'établissement et les communes 
intéressées fixe alors les modalités de 
cette mise à disposition. Cette conven-
tion prévoit notamment les conditions 
de remboursement par la commune des 
frais de fonctionnement du service. 

« II. —  Lorsqu'une commune a 
conservé tout ou partie de ses services 
dans les conditions prévues au premier 
alinéa du I, ces services peuvent être en 
tout ou partie mis à disposition de l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale auquel la commune adhère 
pour l'exercice des compétences de ce-
lui-ci. 

« II. —  Lorsqu'une… 

…services sont en tout… 

                                   …celui-ci. 

Dans les mêmes conditions, par 
dérogation au I, les services d'une com-
mune membre peuvent être en tout ou 
partie mis à disposition d'un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale pour l'exercice de ses compé-
tences, lorsque cette mise à disposition 
présente un intérêt dans le cadre d'une 
bonne organisation des services. 

« III. —  Les services d'un éta-
blissement public de coopération inter-
communale peuvent être en tout ou par-
tie mis à disposition d'une ou plusieurs 
de ses communes membres, pour l'exer-
cice de leurs compétences, lorsque cette 
mise à disposition présente un intérêt 
dans le cadre d'une bonne organisation 
des services. 

« III. —  (Sans modification).

 « IV. —  Dans le cadre des mises 
à disposition prévues aux II et III, une 
convention conclue entre l'établissement 
et chaque commune intéressée en fixe 
les modalités. Cette convention prévoit 
notamment les conditions de rembour-
sement par la commune ou l'établisse-
ment public bénéficiaire de la mise à 
disposition des frais de fonctionnement 
du service. Les modalités de ce rem-
boursement sont définies par décret. » ; 

« IV. —  (Sans modification).
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Le maire ou le président de l'éta-
blissement public adresse directement 
au chef du service mis à disposition tou-
tes instructions nécessaires à l'exécution 
des tâches qu'il confie audit service. Il 
contrôle l'exécution de ces tâches. 

Il peut donner, sous sa surveil-
lance et sa responsabilité, par arrêté, dé-
légation de signature au chef dudit ser-
vice pour l'exécution des missions qu'il 
lui confie en application de l'alinéa pré-
cédent.

Un établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-
pre peut également, dans le cadre d'une 
gestion unifiée du personnel de l'établis-
sement public et de celles des commu-
nes membres qui en ont exprimé le sou-
hait, et dans les conditions fixées par le 
conseil de communauté, mettre son per-
sonnel et ses services à la disposition 
des communes qui en font la demande. 

3° L'avant-dernier alinéa est sup-
primé ; 

3° L'avant-dernier alinéa du II est 
supprimé ; 

Les agents territoriaux affectés 
au sein de services ou parties de services 
mis à disposition en application du pré-
sent article sont de plein droit mis à dis-
position de l'autorité territoriale compé-
tente. 

4° Au dernier alinéa, les mots : 
« du présent article » sont remplacés par 
les mots : « du II ou du III ». 

4° Au dernier alinéa du II, les… 

…III ». 

II. —  Les communes, membres 
d’un établissement public de coopéra-
tion intercommunale à la date de pro-
mulgation de la présente loi, disposent 
d’un délai maximal d’un an pour se 
mettre en conformité avec les prescrip-
tions du cinquième alinéa du I. 

Article 34 Article 34 

 Après l'article L. 5211-4-1 du 
code général des collectivités territoria-
les, sont insérés deux articles 
L. 5211-4-2 et L. 5211-4-3 ainsi rédi-
gés : 

(Sans modification). 

 « Art. L. 5211-4-2. —  Un éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre et une ou 
plusieurs de ses communes membres 
peuvent se doter de services communs, 
y compris pour l'exercice par les com-
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munes de compétences qui n'ont pas été 
transférées à l'établissement public de 
coopération intercommunale antérieu-
rement. 

Code général des impôts 

Art. 1609 nonies C. —  Cf. an-
nexe.

« Les effets de ces mises en 
commun sont réglés par convention. 
Pour les établissements publics soumis 
au régime fiscal de l'article 1609 no-
nies C du code général des impôts, ces 
effets peuvent également être pris en 
compte par imputation sur l'attribution 
de compensation prévue au même arti-
cle.

 « Les services communs sont gé-
rés par l'établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre. 
Les agents communaux affectés aux 
services communs en application du 
présent article sont de plein droit mis à 
disposition de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

 « En fonction de la mission réali-
sée, le personnel du service commun est 
placé sous l'autorité hiérarchique du 
maire ou sous celle du président de 
l'établissement public. 

 « Art. L. 5211-4-3. —  Afin de 
permettre une mise en commun de 
moyens, un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre peut se doter de biens qu'il par-
tage avec ses communes membres selon 
des modalités prévues par un règlement 
de mise à disposition, y compris pour 
l'exercice par les communes de compé-
tences qui n'ont pas été transférées anté-
rieurement à l'établissement public de 
coopération intercommunale. » 

Code général des collectivités 

territoriales Article 34 bis (nouveau) 

Art. L. 2224-31. —  . .  . .  . .  . .  .  

IV. —  Un réseau public de dis-
tribution d'électricité a pour fonction de 
desservir les consommateurs finals et 
les producteurs d'électricité raccordés en 
moyenne et basse tension. 
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L'autorité organisatrice d'un ré-
seau public de distribution, exploité en 
régie ou concédé, est la commune ou 
l'établissement public de coopération 
auquel elle a transféré cette compétence, 
ou le département s'il exerce cette com-
pétence à la date de publication de la loi 
n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au 
service public de l'électricité et du gaz et 
aux entreprises électriques et gazières. 
Toutefois, lorsque les attributions pré-
vues par le présent article ne sont, pour 
les réseaux publics de distribution 
d'électricité, exercées ni par le départe-
ment ni, au terme d'un délai d'un an sui-
vant la date de publication de la loi 
n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 rela-
tive au secteur de l'énergie, par un uni-
que syndicat de communes ou syndicat 
mixte sur l'ensemble du territoire dépar-
temental ou sur un ensemble de territoi-
res départementaux contigus, le ou les 
représentants de l'Etat dans le ou les dé-
partements engagent, dans le cadre des 
dispositions prévues au 2° du I de l'arti-
cle L. 5211-5, la procédure de création 
d'un syndicat de communes ou d'un 
syndicat mixte pour l'exercice de ces 
compétences sur l'ensemble du territoire 
départemental ou sur un ensemble de 
territoires départementaux contigus.A 
défaut d'autorité organisatrice unique 
sur le territoire départemental, l'évalua-
tion de la qualité de l'électricité réalisée 
en application de l'article 21-1 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée 
est transmise par le ou les gestionnaires 
de réseaux publics concernés à une 
conférence, lorsque celle-ci a été consti-
tuée entre l'ensemble des autorités orga-
nisatrices du département dans les 
conditions prévues par l'article 
L. 5221-2. 

Sous réserve des dispositions des 
articles 12 et 24 de la loi n° 2000-108 
du 10 février 2000 précitée et des arti-
cles 10 et 37 de la loi n° 2004-803 du 9 
août 2004 précitée, un réseau public de 
distribution est constitué par les ouvra-
ges de tension inférieure à 50 kV situés 
sur le territoire de l'autorité organisa-
trice de la distribution d'électricité ainsi 
que par les ouvrages de tension supé-
rieure existant, sur le territoire métropo-
litain continental, à la date de publica-

Dans la deuxième phrase du IV 
de l’article L. 2224-31 du code général 
des collectivités territoriales, après les 
mots : « ou sur un ensemble de territoi-
res départementaux contigus » sont in-
sérés les mots : « ni par un groupement 
de collectivités territoriales dont la po-
pulation est au moins égale à un million 
d’habitants », et après les mots : « au 2° 
du I de l’article L. 5211-5 » sont insérés 
les mots : « ou à l’article 30 de la loi 
n°          du     de réforme des collectivi-
tés territoriales ». 
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tion de la loi n° 2004-803 du 9 août 
2004 précitée et non exploités par Elec-
tricité de France en tant que gestionnaire 
du réseau public de transport à cette 
même date. Un décret en Conseil d'Etat 
définit, en particulier pour les postes de 
transformation, les conditions de l'ap-
partenance des ouvrages ou parties 
d'ouvrages aux réseaux publics de dis-
tribution, notamment en ce qui concerne 
leurs caractéristiques, leurs fonctions ou 
la date de leur mise en service. 

TITRE IV TITRE IV 

CLARIFICATION DES  
COMPÉTENCES DES  

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

CLARIFICATION DES  
COMPÉTENCES DES  

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Article 35 Article 35 

 Dans un délai de douze mois à 
compter de la promulgation de la pré-
sente loi, une loi précisera la répartition 
des compétences des régions et des dé-
partements, ainsi que les règles d'enca-
drement des cofinancements entre les 
collectivités territoriales, en application 
des principes suivants : 

(Alinéa sans modification). 

 - la région et le département 
exercent, en principe exclusivement, les 
compétences qui leur sont attribuées par 
la loi ; dès lors que la loi a attribué une 
compétence à l'une de ces collectivités, 
cette compétence ne peut être exercée 
par une autre collectivité ; 

(Alinéa sans modification). 

 - la capacité d'initiative de la ré-
gion ou du département ne peut s'appli-
quer qu'à des situations et des demandes 
non prévues dans le cadre de la législa-
tion existante, dès lors qu'elle est justi-
fiée par l'intérêt local ; 

- la… 

               …local et motivée par 
une délibération de l’assemblée concer-
née ; 

 - lorsque, à titre exceptionnel, 
une compétence est partagée entre plu-
sieurs niveaux de collectivités, la loi 
peut désigner la collectivité chef de file 

(Alinéa sans modification). 
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chargée d'organiser l'exercice coordonné 
de cette compétence ou donner aux col-
lectivités intéressées la faculté d'y pro-
céder par voie de convention ; la collec-
tivité chef de file organise, par voie de 
convention avec les autres collectivités 
intéressées, les modalités de leur action 
commune et de l'évaluation de celle-ci ; 

 - la pratique des financements 
croisés entre les collectivités territoria-
les doit être limitée aux projets dont 
l'envergure le justifie ou répondre à des 
motifs de solidarité ou d'aménagement 
du territoire ; le maître d'ouvrage doit 
assurer une part significative du finan-
cement.

- la… 
                               …territoriales 

est encadrée afin de répartir 
l’intervention publique en fonction de 
l'envergure des projets ou de la capacité 
du maître d’ouvrage à y participer. Le 
rôle du département dans le soutien aux 
communes rurales sera confirmé. 

TITRE V TITRE V 

DISPOSITIONS FINALES  
ET TRANSITOIRES 

DISPOSITIONS FINALES  
ET TRANSITOIRES 

Article 36 Article 36 

 Les dispositions de l'article 1er

prennent effet lors de la première élec-
tion des conseillers territoriaux, prévue 
en mars 2014. 

(Sans modification) 

Article 37 Article 37 

 I. —  Les dispositions de l'arti-
cle 2 s'appliquent à compter du prochain 
renouvellement général des conseils 
municipaux. 

I. —  (Sans modification). 

 II. —  Jusqu'au prochain renou-
vellement général des conseils munici-
paux et sous réserve que leur périmètre 
n'évolue pas d'ici cette échéance, la 
composition des organes délibérants des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre créés 
antérieurement à la date de promulga-
tion de la présente loi demeure régie par 
les dispositions du code général des col-
lectivités territoriales dans leur rédac-

II. —   Jusqu’au prochain renou-
vellement général des conseils munici-
paux, la composition… 
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tion antérieure à celle issue de l'article 3. …l’article 3. 

Article 38 Article 38 

 I. —  Outre celles des disposi-
tions de l'article 8 qui y sont applicables 
de plein droit, les dispositions du même 
article relatives aux finances communa-
les sont applicables à Mayotte. Y sont 
également applicables les I, III et IV de 
l'article 10. 

I. —  (Sans modification).

 II. —  Le code général des col-
lectivités territoriales est ainsi modifié : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

Code général des collectivités 

territoriales 

1°  Après l'article L. 2572-3 sont 
insérées les dispositions suivantes : 

1° Après l'article L. 2572-3, il est 
inséré un article L. 2572-3-1 ainsi rédi-
gé :

Art. L. 2113-20 à L. 2113-23. —
  Cf. supra. 

« Art. L. 2572-3-1. —  Les arti-
cles L. 2113-20 à L. 2113-23 sont appli-
cables aux communes de Mayotte. » ; 

« Art. L. 2572-3-1. —  (Sans mo-
dification).

Art. L. 5832-8. —  I. —  Les arti-
cles L. 5211-28 à L. 5211-35 sont appli-
cables à Mayotte à compter de la date 
d'entrée en vigueur du code général des 
impôts à Mayotte prévue par l'article 68 
de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001. 

II. —  Pour l'application des arti-
cles L. 5211-28, L. 5211-29, 
L. 5211-30, L. 5211-32, L. 5211-33 et 
L. 5211-34, les références aux commu-
nautés urbaines et aux syndicats ou 
communautés d'agglomération nouvelle 
sont supprimées.

2° Au I de l'article L. 5832-8, les
mots : « L. 5211-35 » sont remplacés
par les mots : « L. 5211-34 » ; 

2° Au I de l'article L. 5832-8, la
référence : « L. 5211-35 » est rempla-
cée par la référence : « L. 5211-34 » ; 

Art. L. 5832-20. —  I. —  Les ar-
ticles L. 5214-1, L. 5214-4, L. 5214-7 et 
L. 5214-8, L. 5214-16, à l'exception du 
2° du I, L. 5214-21, L. 5214-22, 
L. 5214-23, à l'exception du 8°, 
L. 5214-23-1, L. 5214-23-2, L. 5214-26, 
L. 5214-27, L. 5214-28 et L. 5214-29 
sont applicables à Mayotte à compter de 
la date d'entrée en vigueur du code gé-
néral des impôts à Mayotte prévue par 
l'article 68 de la loi n° 2001-616 du 11 
juillet 2001. 

II. —  Le 2° du I de l'article 
L. 5214-16 est applicable à Mayotte à 

3°  Au I de l'article L. 5832-20, 
les mots : « L. 5214-7 » sont supprimés ;

3°  Au I de l'article L. 5832-20, 
la référence : « , L. 5214-7 » est sup-
primée ; 
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compter du renouvellement des conseils 
municipaux de 2007. 

III. —  Pour l'application des ar-
ticles L. 5214-28 et L. 5214-29, les 
mots : " ou des représentants de l'Etat 
dans le ou les départements concernés " 
sont remplacés par les mots : " représen-
tant de l'Etat ". 

IV. —  Pour l'application à 
Mayotte de l'article L. 5214-23-1 (2°), 
les mots : " schéma de cohérence territo-
riale " sont remplacés par les mots : 
" schéma directeur ". 

Art. L. 5832-21. —  I. —  Les ar-
ticles L. 5216-1 à l'exception de sa 
deuxième phrase, L. 5216-3, L. 5216-4, 
L. 5216-4-1, L. 5216-4-2, L. 5216-5, à 
l'exception du 1° du I et du II bis, 
L. 5216-6, L. 5216-7, L. 5216-7-1, 
L. 5216-8, à l'exception du 8°, L. 5216-
9 et L. 5216-10 sont applicables à 
Mayotte à compter de la date d'entrée en 
vigueur du code général des impôts à 
Mayotte prévue par l'article 68 de la loi 
n° 2001-616 du 11 juillet 2001. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

4° Au I de l'article L. 5832-21, 
les mots : « L. 5216-3 » sont supprimés.

4° Au I de l'article L. 5832-21, la
référence : « , L. 5216-3 » est suppri-
mée.

Article 39 Article 39 

 I. —  Le 3° de l'article 3, les arti-
cles 14, 15, 20, le II de l'article 21, les 
articles 22, 23, les I et III de l'article 24, 
l'article 26, le 1° de l'article 27, l'article 
31 à l'exception du dernier alinéa du 4°, 
le I, II et IV de l'article 32, l'article 33 et 
l'article 34 sont applicables en Polyné-
sie française. 

I. —  Le… 
…14, 20… 

…exception du troisième alinéa du 4°, 
les articles 33 et 34 sont applicables en 
Polynésie française. 

 II. —  Le code général des col-
lectivités territoriales est ainsi modifié : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 5842-1. —  Les articles 
L. 5210-1 et L. 5210-2 sont applicables 
en Polynésie française. 

1° À l'article L. 5842-1, les 
mots : « L. 5210-1 et L. 5210-2 » sont
remplacés par les mots : « L. 5210-1, 
L. 5210-2 et L. 5210-5 » ; 

1° À l'article L. 5842-1, les réfé-
rences : « L. 5210-1 et L. 5210-2 » sont 
remplacées par les références : 
« L. 5210-1, L. 5210-2 et L. 5210-5 » ; 

Art. L. 5842-2. —  I. —  Les ar-
ticles L. 5211-1 à L. 5211-4-1 sont ap-
plicables en Polynésie française sous ré-
serve des adaptations prévues aux II et 

2° Au I de l'article L. 5842-2, les 
mots : « L. 5211-4-1 » sont remplacés 
par les mots : « L. 5211-4-3 » ; 

2° Supprimé. 
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III. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. L. 5842-4. —  I. —  Les ar-
ticles L. 5211-6, L. 5211-7, à l'exception 
du I bis, L. 5211-8 à L. 5211-9-1, 
L. 5211-9-2, à l'exception des troisième 
et quatrième alinéas du I et du dernier 
alinéa du II, L. 5211-10 et L. 5211-11 
sont applicables en Polynésie française 
sous réserve des adaptations prévues 
aux II et III. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

3° Au I de l'article L. 5842-4, les 
mots : « dernier alinéa du II » sont rem-
placés par les mots : « du II et du IV » ; 

3° Au… 

        …mots : « du dernier alinéa 
du IV et du deuxième alinéa du III » ; 

Art. L. 5842-11. —  . .  . .  . .  . .  .  

III. —  Pour l'application de l'ar-
ticle L. 5211-43 : 

1° Au 2°, les mots : " ayant leur 
siège dans le département " et les mots : 
" et par des représentants de communes 
associées à la date du 8 février 1992, 
date de la publication de la loi d'orienta-
tion n° 92-125 du 6 février 1992 relative 
à l'administration territoriale de la Ré-
publique, dans le cadre de chartes inter-
communales de développement et 
d'aménagement, " sont supprimés ; 

4° Au 1° du III de l'article 
L. 5842-11, sont supprimés les mots : 
« et les mots : “ et par des représentants 
de communes associées à la date du 
6 février 1992, date de publication de la 
loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 
1992 relative à l'administration territo-
riale de la République, dans le cadre de 
chartes intercommunales de développe-
ment et d'aménagement, ” » ; 

4° Au 1° du III de l'article 
L. 5842-11, les mots… 

…date de la publication… 

… d'aménagement, ” » sont sup-
primés ; 

4° bis (nouveau) Le 2° du III du 
même article est rédigé comme suit :

2° Au 3°, les mots : " du conseil 
général " sont remplacés par les mots : " 
de l'assemblée de Polynésie française " ; 

« 2° Au 4°, les mots : « du 
conseil général élus par celui-ci» sont 
remplacés par les mots : « de 
l’assemblée de Polynésie française élus 
par celle-ci ; » ; 

4° ter (nouveau) Le 3° du III du 
même article est rédigé comme suit : 

3° Le 4° est rédigé comme suit :  « 3° Le 5° est rédigé comme 
suit : 

4° 5 % par des membres du gou-
vernement de Polynésie française dési-
gnés par le président du gouvernement.

« “5° 5 % par des membres du 
gouvernement de Polynésie française, 
désignés par le président du gouverne-
ment ” ; » ; 
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Art. L. 5842-18. —  Les articles 
L. 5212-29 à L. 5212-32 sont applica-
bles en Polynésie française. 

5° À l'article L. 5842-18, après 
les mots : « Les articles », sont insérés 
les mots : « L. 5212-27, ». 

5° À l'article L. 5842-18, après 
les mots : « Les articles », est insérée la 
référence : « L. 5212-27, ». 

Article 40 Article 40 

Dans les conditions prévues par 
l'article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
voie d'ordonnance, dans un délai de dix-
huit mois à compter de la publication de 
la présente loi, les dispositions fixant les 
mesures d'adaptation de l'article 1er de 
la présente loi dans les départements et 
régions d'outre-mer de Guadeloupe, de 
Guyane et de Martinique. 

Supprimé. 

Le projet de loi portant ratifica-
tion de cette ordonnance est déposé de-
vant le Parlement au plus tard le der-
nier jour du troisième mois suivant la 
publication de l'ordonnance. 


